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FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE OU AUTHENTIQUE. 

Faux par des fonctionnaires. — Ce faux étant puni 

d'une peine plus forte, lorsqu'il esi commis par un 

officier public dans l'exercice de son ministère, que 

lorsqu'il est commis par un simple particulier, on 

s'est demandé si la nature de l'écriture et le carac-

tère de l'agent ne constitueraient pas des circons-

tances aggravantes. Cette question, longtemps et 

fortement débattue, paraît aujourd'hui définitivement 

tranchée par la Cour de cassation. Cette Cour juge 

« qu'il résulte de la combinaison des articles 145, 

a4tj, 147 et ISO du Code pénal que le faux commis 

par des fonctionnaires ou officiers publics dans l'exer-

cice de leurs fonctions, que les faux commis par 

toute autre personne dans les actes publics ou au-

thentiques, que les faux commis dans des écritures 

commerciales, que des faux commis dans des écri-

tures privées constituent des crimes distincts et sépa-

rés dont les éléments doivent être soumis simultané-

ment au jury, et non des circonstances aggravantes 

les unes des autres. » (24 janvier 1856.) Ainsi, d'a-

près cette jurisprudence très contestable dans sa gé-

néralité, non seulement le caractère authentique ou 

public de l'écriture, mais encore la qualité de l'agent, 

forment un élément substantiel de l'infraction. 

D'après ces données, les éléments de criminalité 

devront être renfermés dans un chef unique. Les 

faux de cette espèce pouvant se produire sous des 

formes infinies, je me bornerai à une seule formule 

qui s'applique à un faux par supposition de per-

sonnes, vous engageant toujours à énoncer le point 

de fait avec tous les détails qui le caractérisent : 

« D'avoir... en sa qualité de notaire et dans un acte 

de son ministère, frauduleusement fabriqué une "con-

tention au préjudice de... en constatant comme vrai 

le fait faux que N... avait comparu devant lui le... 

et avait consenti à X... la vente d'une maison sise 

à... pour le prix de... » 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. 

La jurisprudence est fort obscure sur cette ma-

tière spéciale. La Cour de cassation pose en principe 

que la nature de ce faux ne se détermine point par 

la qualité de la personne, mais par le caractère in-

trinsèque de l'écriture fabriquée ou falsifiée, et ce-

pendant elle juge avec raison que certains écrits non 

commerciaux de leur nature, les billets à ordre, par 

exemple, n'en présentent pas moins le caractère 

d'une écriture de commerce s'ils sont souscrits par 

un commerçant ou pour fait de commerce. N'ayant 

point à discuter ici des thèses de droit, et voulant 

considérer la contradiction comme plus apparente 

que réelle, je vous conseille de toujours énoncer 

dans votre qualification 1° la qualité des personnes ; 

2° les circonstances de fait caractéristiques de la 

nature de l'écrit ; 5° l'objet ou la nature de l'opé-

ration. En procédant ainsi, vous ramènerez au ca-

ractère légal qui lui convient un écrit d'apparence 

privée, 1° s'il est souscrit par un commerçant ; 2e 

s'il renferme en réalité la substance d'un écrit com-

mercial ; 3° s'il a pour cause une opération de com-

marce. 
Remarquez que l'indication de la profession de 

l'agent pourrait quelquefois laisser des doutes sur le 

caractère commercial de cette profession, et qu'il 

importe de faire disparaître toute équivoque en em-

ployant l'expression de commerçant. 
Il arrive assez souvent qu'un billet faux est signé 

du nom d'un personnage imaginaire ou inconnu : 

dans cette hypothèse vous écrirez : « en apposant la 

fausse signature de N., individu imaginaire ou in-

connu, indiqué comme commerçant. » 
Remarquez encore que lorsque la nature commer-

ciale de l'écrit résulte du genre de l'opération, il est 

essentiel que la qualification relatant une des con-

ditions de l'article 632 du Code de commerce, porte 

que « l'achat de denrées ou marchandises a eu lieu 

p)ur les revendre... ou pour en louer l'usage..., ou 

pour tout autre opération de commerce. » 
J'ajouterai qu'en dehors des billets essentiellement 

commerciaux, comme les lettres de change, les en-

dossements conservent le caractère qui leur est pro-

pre; d'où il suit que si l'endossement est une écri-

ture privée, il ne prendra pas le caractère d'écriture 

de commerce par cela seul qu'il aurait pour effet de 

transmettre la propriété d'un titre commercial, et 

vice versà. 

Voici la formule d'une qualification de faux dans 

un billet à ordre : « D'avoir le... frauduleusement 

fabriqué une obligation au préjudice de X..., en 

écrivant (ou faisant écrire) un faux billet de la somme 

de..., daté de..., payable à N..., commerçant, ou à 

son ordre, causé valeur en marchandises, et en appo-

sant (ou faisant apposer) au bas dudit billet la fausse 

signature dudit X..., commerçant. » 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

Je n'ai rien de particulier à vous dire sur cette 

espèce de faux, dont la qualification est suffisam-

ment indiquée par les observations qui précèdent. 

USAGE D'UNE PIÈCE FAUSSE. 

Comme cet usage est évidemment postérieur à la 

fabrication de la pièce, et que, d'ordinaire, le crime 

de fabrication et le crime d'usage sont soumis si-

multanément au jury, on croit inutile de mentionner 

la date de l'usage. Cette omission peut avoir des 

dangers. En 1856, un individu fut traduit en Cour 

d'assises sous l'accusation de plusieurs crimes de 

faux et d'Usage de pièces fausses : déclaré coupable 

sur tous les chefs, il prétendit qu'aucune peine ne 

pouvait lui être utilement appliquée, les faux étant 

antérieurs à d'autres faux pour lesquels il avait déjà 

subi une condamnation. Le fait était exact et sa 

prétention eût été fondée, si le président des assises 

n'eût eu la précaution de constater par la date de 

l'usage de deux des pièces incriminées que cet usage 

était postérieur à la première condamnation. 

On induit des dispositions de l'article 163 du Code 

pénal que la qualification doit mentionner que l'in-

culpé a fait usage de la pièce fausse sachant quelle 

était fausse. La Cour de cassation a jugé que cette 

condition de criminalité ne résultait pas suffisam-

ment de la déclaration faite par le jury, que l'ac-

cusé est coupable. 
La même Cour a décidé plusieurs fois qu'il est 

inutile de spécifier les circonstances qui sont de 

nature à constituer l'usage, l'appréciation de ces 

circonstances appartenant au jury; mais dans des 

arrêts plus récents, elle se fait juge de leur carac-

tère légal, et je crois que c'est avec raison : vous 

vous conformerez donc aux vrais principes en les 

indiquant dans votre qualification. S'il s'agit d'un 

billet faux, par exemple, vous mentionnerez que 

l'inculpé en a fait usage, sachant qu'il était faux, 

« en le passant à l'ordre de N... ou en le négociant 

à X .., banquier..., ou en le produisant en justice..., 

ou en le' faisant protester, etc. 
Vous n'oublierez pas que dans l'appendice que j'ai 

appelé la qualification du droit, doit toujours figurer 

l'article 164 du Code pénal, qui édicté une amende 

pour tous les cas de fabrication ou d'usage de pièces 

fausses. 
FAUSSE MONNAIE. 

L'article 132 comprend deux ordres de faits cons-

tituant des crimes distincts : 1° la contrefaçon ou 

l'altération des monnaies ; 2° la participation à l'é-

mission, exposition ou introduction en France de ces 

monnaies contrefaites ou altérées. 
Contrefaçon ou altération. — L'intention frauduleuse 

est aussi un élément nécesaire de cette espèce de 

faux, et je pense qu'il est opportun de la mentionner 

dans les qualifications, comme on est dans l'habi-

tude de le faire pour les faux en écritures. Vous 

écrirez donc : « D'avoir... frauduleusement contre-

fait, etc. » 
Participation à l'émission. — La Cour de cassation 

n'est pas fixée sur les éléments substantiels de la 

qualification de ce genre d'infraction, et les diffi-

cultés naissent des dispositions de l'article 135, por-

tant que la participation énoncée aux articles 132 et 

133 ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour 

bonnes des pièces de monnaie contrefaites, altérées 

ou colorées, les ont remises en circulation. Elle a 

plusieurs fois jugé que la qualification doit, à peine 

de nullité, mentionner que l'accusé avait participé 

sciemment à l'émission des pièces contrefaites, ou ne 

les avait pas reçues pour bonnes ; d'autres arrêts, en 

grand nombre, décident que la connaissance de la 

fausseté des pièces, qui est constitutive du crime, 

résulte virtuellement du sens légal du mot émission, 

ou de la déclaration du jury portant que l'accusé 

est coupable ; d'autres enfin, non moins nombreux, 

tout en maintenant implicitement ce dernier système, 

considèrent la disposition de l'article 135 comme 

renfermant une excuse légale, et reconnaissent h 

l'accusé le droit d'exiger qu'une question spéciale soit 

posée sur sa bonne foi. Tel paraît être le dernier 

état de la jurisprudence. Si l'article 135 comprend 

une excuse légale, vous n'aurez point à vous en oc-

cuper ; si, au contraire, il se réfère à l'une des cir-

constances constitutives du crime, vous entrerez 

dans son esprit en insérant dans votre qualification 

le mot frauduleusement qui satisfait aux exigences des 

deux premiers systèmes de la Cour suprême. Vous 

qualifierez donc : « D'avoir... frauduleusement par-

ticipé à l'émission de monnaie (d'or, d'argent, de 

billon ou de cuivre) contrefaites (ou altérées) ayant 

cours légal en France. » 

ATTENTAT A LA PUDEUR. 

Ce crime, surtout lorsqu'il est commis sur des 

enfants, et c'est le cas le plus ordinaire, se compose 

d'actes dont les circonstances et les dates sont assez 

difficiles à préciser. Lorsqu'il en sera ainsi, au lieu 

de diviser des faits plus ou moins rapprochés, vous 

les considérerez comme formant un ensemble duquel 

résulte l'attentat, genre d'infraction que la loi n'a 

pas défini, et qui n'exclut pas l'idée d'une succession 

d'actes répétés. Alors, au lieu de qualifier « d'avoir 

commis des attentats, » ce qui serait une énoncia-

tion complexe, vous écrirez : « D'avoir... dans le 

courant de l'année... commis un attentat... consommé 

ou tenté à plusieurs reprises,.. » 

Age. — La Cour de cassation juge I Violence. 
que la violence est constitutive du crime, et"non 

circonstancielle, même lorsque la victime est âgée de 

moins de treize ans : il faut vous conformer à cette 

jurisprudence qui, dans l'état aciuel de la législa-

tion sur le jury, ne semble reposer sur aucun motif 

sérieux. Ses inconvénients sont manifestes, mais le 

président d'assises qui sait son métier trouvera le 

moyen de les éviter. (Voy. Revue de Législation, 

1852, t. Ier, p. 95.) 

ASSASSINAT. 

Préméditation. — Ici, la préméditation n'est pas, 

à proprement parler, une circonstance aggravante, 

c'est l'élément moral d'un second degré de culpa-

bilité. Aussi, quelques présidents d'assises ne de-

mandent pas au jury si l'homicide volontaire a été 

commis avec préméditation, mais, si l'accusé est 

coupable, de l'avoir commis avec préméditation. Vous 

n'avez pas à vous préoccuper de cette nuance, mais 

fidèle au système de toujours préférer la définition 

au défini, vous qualifierez eh ces termes : « Avec la 

circonstance que N... aurait commis l'homicide ci-

dessus qualifié avec le dessein formé, avant l'action, 

d'attenter à la personne de... » 

GUET-APENS. 

Vous saurez qu'il a été contamment jugé que le 

guet-apens ne peut exister sans préméditation, d'où 

la conséquence qu'il y a contradiction dans les ré ■ 

ponses du jury qui résolvent négativement la ques-

tion de préméditation et affirmativement la question 

de guet-apens. C'est là encore une difficulté éven-

tuelle qui ne regarde que le président des assises 

et lorsque l'une et l'autre des circonstances ressor-

tiront de la procédure, vous les retiendrez toutes les 

deux, car si le guet-apens ne peut exister sans la 

préméditation, la préméditation peut exister sans le 

guet-apens. Qualifiant en fait, vous écrirez : « Avec 

la circonstance que N... aurait attendu X... plus ou 

moins de temps, en tel lieu, pour lui donner la 

mort. 

PARRICIDE. 

Circonstance aggravante. — La Cour de cassation a 

plusieurs fois jugé que le parricide étant un crime | 
spécial, le rapport de filiation qui unit l'auteur du ' 

crime à la victime ne forme pas une circonstance 

aggravante, mais une circonstance constitutive de 

ce crime. Cette jurisprudence, en face de laquelle se 

placent plusieurs arrêts en sens contraire, n'a plus 

sa raison d'être depuis la loi du 9 juin 1853, qui 

veut que toutes les décisions contraires à l'accusé, 

sur le fait principal comme sur les circonstance ag-

gravantes soient prises à la majorité. Aussi la Cour 

suprême, tout en persistant dans la pensée que le 

parricide est un crime spécial, admet que le rap-

port de filiation peut faire l'objet d'un chef distinct 

sans qu'il y ait nullité. C'est un retour implicite 

aux vrais principes ( voyez Revue de législation, 

1852, t. III, p. 343). Vous qualifierez donc d'abord 

par le fait principal d'homicide commis volontairement 

et ensuite par le fait circonstanciel que l'homicide 

ainsi qualifié aurait été commis par N... sur la per-

sonne de son père légitime. 

Le caractère qui convient au parricide étant ainsi 

restitué, on arrive à cette conséquence qne si les 

circonstances de préméditation ou de guet-apens se 

rencontrent dans l'affaire, il y a lieu de les retenir, 

comme on le ferait s'il s'agissait d'un meurtre ordi-

naire. 

EMPOISONNEMENT. 

Qualification : « D'avoir... commis un attentat à 

la vie de N... par l'effet de substances qui peuvent 

donner la mort. » Je ne mentionne cette qualifica-

tion que pour vous faire observer que le mot attentat 

impliquant une intention criminelle, il est inutile 

d'ajouter que le fait a eu lieu volontairement. 

INCENDIE. 

Votre premier soin sera de rechercher à quelle 

catégorie de l'article 434 appartient l'objet incendié. 

S'il s'agit d'un édifice, navire, etc. (premier para-

graphe), habité ou servant à l'habitation, ou (d'après 

la jurisprudence et l'esprit bien constaté de la loi 

du 13 mai 1863), formant une dépendance de maison 

habitée, la qualification comportera deux chefs : 

1° le chef principal « d'avoir... volontairement mis 

le feu à un édifice apppartenant à... (autrui) ; 2° le 

chef circonstanciel que cet édifice était habité ou 

servait à l'habitation, ou était une dépendance de 

maison habitée » Le fait de mettre volontairement 

le feu à un édifice habité, qu'il appartienne ou n'ap-

partienne pas à l'agent, constitue un crime passible 

de la même peine ; mais, dans le cas particulier, il 

est nécessaire de mentionner que l'édifice apparte-

nait à autrui, parce que, sans cette mention, le fait 

principal ne constituerait ni crime ni délit, ce qui 

vicierait la question soumise au jury dans les mêmes 

termes. 
Lorsqu'il s'agit des mêmes objets, rappelés dans 

le paragraphe 3, auxquels il faut ajouter les forêts, 

bois taillis, ou récoltes sur pied, si les édifices, na-

vires et autres objets susceptibles d'habitation, ne 

sont ni habités, ni servant à l'habitation, ni dépen-

dants d'une maison habitée, et, de plus, n'appartien-

nent pas à l'inculpé, votre qualification n'aura que le y 
chef unique « d'avoir... volontairement mis le feu à I 
un édifice... (vous pouvez ajouter non habité), qui ne 

lui appartenait pas. » 
Si l'inculpé, en mettant le feu ou en faisant mettre 

le feu à l'un des objets ci-dessus énumérés (édifices, 

forêts, etc.), à lui-même appartenant, a volontaire-

ment causé un préjudice à autrui, vous qualifierez : 

« D'avoir .. en mettant le feu (ou en faisant mettre 

le feu) à un édifice... à lui même appartenant, vo-

lontairement causé un préjudice à... » Vous savez 

que cette disposition a particulièrement en vue ceux 

qui brûlent leur propre maison pour bénéficier de 

l'indemnité des compagnies d'assurance. 
La qualification de l'incendie par communication, 

prévu par le paragraphe 7 de l'article 434, présente 

plus de difficulté. De ce que l'agent est puni de la 

même peine que s'il avait directement mis le feu à 

l'objet incendié par communication, résulte qu'il 

peut y avoir lieu à l'énonciation d'un fait principal 

et d'une ou plusieurs circonstances aggravantes. Si 

l'incendie a été communiqué à un édifice non habité, 

et appartenant à autrui, l'inculpation n'aura que ce 

seul chef : « D'avoir... communiqué un incendie a 

un édifice (non habité), appartenant à... (autrui), en 

mettant volontairement le feu à... (un objet quel-

conque), placé de manière à communiquer ledit in-

cendie. » Si l'édifice était habité, il y aurait lieu 

d'ajouter comme chef circonstanciel « que ledit édi-

fice était habité. » 
Cet exemple suffira pour vous guider dans l'appli-

cation des autres dispositions de l'article 434 rela-

tives au septième paragraphe. 
Je m'arrête là, mon jeune ami, fatigué, je vous 

l'avoue, par l'aridité d'un travail qui, poussé plus 

avant, prendrait toutes les allures d'un formulaire, 

et, pourrait vous paraître inutile, sinon fastidieux. 

J'en ai dit assez pour vous rendre facile une tâche 

dont l'accomplissement, en somme, n'exige qu'une 

attention intelligente, avertie par les quelques ob-

servations générales que j'ai essayé de réunir dans 

la première partie de ma deuxième lettre. Je ne 

reviendrai pas sur l'importance des qualifications, 

mais je vous ferai part, en terminant, d'un vœu 

que je voudrais savoir entendu et accueilli par la 

haute administration de la justice. Suivant moi, il 

serait vivement à désirer que la chancellerie publiât 

une instruction générale et raisonnée sur cette ma-

tière. La plupart des grandes administrations agis-

sent de la sorte en ce qui concerne leurs attribu-

tions, et arrivent par ce moyen à une marche d'en-

semble qui fait leur force et leur autorité. Je ne me 

fais pas illusion sur les difficultés d'un pareil travail ; 

mais je suis convaincu qu'on en viendrait à bout en fai-

sant appel à l'expérience des anciens présidents d'assises 

et des membres du ministère public vieillis dans les 

fonctions du parquet. Il va de soi que cette instruction 

ne serait pas immuable : des appendices successifs in-

diqueraient les modifications auxquelles donnerait lieu 

soit une rédaction meilleure, soit une décision nou-

velle de la Cour de cassation. C'est ainsi que pro-

cède l'administration de l'Enregistrement dans ces 

instructions numérotées qui tiennent ses préposés 

au courant des changements de la législation et de 

la jurisprudence. Et remarquez bien qu'il ne s'agi-

rait point ici d'une mesure propre à blesser en quoi 

que ce soit l'indépendance du magistrat ou à en-
gager sa conscience : les qualifications ne sont en 

réalité que des formules qui n'impliquent en rien 

telle ou telle appréciation du fait : elles ne sont ir-

régulières que parce que le magistrat, dépourvu de 

traditions et de cette expérience que la pratique 

seule peut donner, ne s'est pas suffisamment fami-

liarisé avec le mécanisme de la loi et avec les déci-

sions souvent obscures, et quelquefois, contradictoi-

res des arrêts. Remédier au mal serait, au contraire, 

rehausser la dignité de la magistrature, en dimi-

nuant dans une mesure très notable ces nombreux 

arrêts de cassation, qui pour les personnes mal 

informées, semblent appeler des doutes sur la 

clarté de la loi ou sur les lumières de ceux qui l'ap-

pliquent. 
UN VIEUX PRÉSIDENT D'ASSISES. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (lre chambre). 

Présidence de M. le premier président Gilardin. 

Audiences des 30 et 31 mai. 

M. POTIER CONTRE M. LE DUC DAUMALE ET LES HÉRITIERS 

DECLERCQ. — SUCCESSION DE MME LA COMTESSE DE MARSAN 

ET DE M. LE PRINCE DE CONDÉ. — DEMANDE EN DÉLI-

VRANCE DE LEGS. 

Nous avons dit dans quelles circonstances s'était 

engagée cette contestation. 
M. Potier, se présentant comme acquéreur des 

créances de Mmes Dupont et Albert, légataires de 

Mme la comtesse de Marsan, demandait la délivrance 

des legs qui leur avaient été faits par le testament 

de la comtesse, daté du 8 juillet 1793. 

Cette demande, formée contre M. le duc d'Au-

male, en sa qualité de représentant de la succession 
de Mme la comtesse de Marsan, du chef de M, le 

duc de Bourbon, prince de Condé, et contre les 

héritiers DecIerCq, appelés en garantie, avait été 

rejetée par un jugement du Tribunal de la Seine du 

8 mars 1872, dont nous avons rappelé sommairement 

les motifs (voir la Gazette du 1er juin.) 
Nous avons dit également que la Cour, après avoir 

entendu M0 Dupont de Bussac pour M. Potier, ap-

pelant, M0 Le Berquier pour M. le duc d'Aumale, 

Me Bétolaud pour les héritiers Declercq, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat général 

Hémar, avait confirmé le jugement. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« Considérant que Potier eî Barbier, cessionnaires des 

femmes Albeit et Dupont, ont réclamé la délivrance des 
legs que la comtesse de Marsan avait faits à celles-ci par 
son testament en date du 8 juillet 1793 ; 

« Que Barbier s'est retiré du procès, nui ne conlinue 
plus qu'avec Potier; 

« Considérant que, par transaction du 30 octobre 1817 
conclue avec les princesses de Rohan, qui agissaient 
comme uniques héritières de la comtesse de Marsan les 
femmes Albert et Dupont se sont désistées de toute ré* 
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clamation au sujet de leurs legs, moyennant une somme 

de 18,000 francs ; 

« Que cette transaction, faite avec l'héritier apparent, 

a éteint de la part des femmes Albert et Dupont tout 

droit et toute ac'ion pouvant leur appartenir comme lé-

gataires ; et qu'elle peut être invoquée pour la partie 

de l'hérédité qui le concerne, par l'héritier véritable, qui 

n'a été à même de se révéler et de faire valoir ses droits 

que cinquante-six ans plus tard, en 1856 ; 

« Considérant que, de même, un jugement du Tribu-

nal de la Seine en date du lor avril 1843, qui a validé la 

transaction, et qui a été obtenu contre Potier par l'hé-

ritier apparent profite à l'héritier véritable ; 

« Que c'est donc avec raison que le duc d'Aumale, 

qui a fait reconnaître en 1856, ses droits à la moitié de 

la succession de la comtesse de Marsan, oppose à la 

demande de Potier la double exception de transaction et 

de chose jugée ; 

« Que cette demande, dénuée de tout fondement sérieux 

n'est évidemment de la part de l'acquéreur de créance 

qui l'intente, qu'une spéculation appelant sous tous les 

rapports la iéprobation de la justice; 

« Par ces motifs, 

« Et sans qu'il soit nécessaire d'examiner d'autres ex-

ceptions, 

« Confirme avec amende et dépens. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (5° ch.). 

Présidence de M. Puget. 

Audience du 12 mai. 

BAIL D'UN TERRAIN. — FOUILLES DOMMAGEABLES A LA PRO-

PRIÉTÉ CONTIGUE. — ACTION CONTRE LE PROPRIÉTAIRE IN-

TÉRESSÉ A L'EXPLOITATION. 

Le propriétaire, lésé par suite d'éboulement d'une carrière 

conligue, est fondé à agir contre le propriétaire de celte 

carrière, encore que les éboulemenls soient le fait de 

l'exploitation imprudente du locataire, et que le bail 

mette à la charge de celui-ci toutes réclamations pour 

dommages causés aux propiiétés voisines. 

Le propriétaire est d'autant plus tenu aux dommages-

intérêts réclamés, si les clauses du bail établissent une 

association d'intérêts dans l'exploitation entre son loca-

taire et lui. 

MM. Lesage et Ce, qui exercent à Paris une in-

dustrie essentiellement indispensable et essentielle-

ment nocturne, sont propriétaires d'un terrain à 

Boulogne-sur-Seine, contigu à un autre terrain 

appartenant à M. de Saint-Clair. Celui-ci a cédé au 

sieur ïhévenon le droit d'exploiter, dans son terrain, 

une carrière de cailloux et sable, avec obligation 

de lui payer 400 francs de loyer annuel, et une 

redevance de 2 fr. 25 c. par mètre superficiel fouillé, 

M. Thévenon, tenu d'exploiter au moins 800 mètres 

par an. L'exploitation ayant, suivant MM. Lesage et 

C°, produit des éboulements, et ayant été poussée 

jusque sous le sol de leur terrain, ils ont, en vertu 

d'une ordonnance de référé, fait constater la situa-

tion par un expert commis par cette ordonnance, 

lequel a estimé que les fouilles n'étaient pas con-

formes aux règles de l'art, qu'elles avaient été pous-

sées sous le terrain Lesage, et qu'indépendamment 

des réparations pécuniaires pour le passé, il y avait 

lieu d'ordonner la construction d'un mur de soutè-

nement entre les deux terrains. 

Sur la demande de MM. Lesage et Ce contre 

M. Saint-Clair, en paiement de 1,235 francs pour 

frais, 4,000 francs de dommages-intérêts et con-

struction du mur, le Tribunal civil de la Seine a 

rendu, le 3 mai 1872, le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le fait dont se plaignent Lesage et C6 

serait exclusivement imputable à Thévenon, qui aurait 

dans l'exploitation de la carrière dont il s'agit contrevenu 

aux règles de l'art et porté ainsi atteinte à la propriété 

des demandeurs ; 

« Que Thévenon est, il est vrai, locataire du défen-

deur, mais que le bailleur n'est aucunement responsable 

envers les tiers des faits délictueux qui peuvent être com-

mis par son locataire, lequel n'est pas son préposé, ni 
placé à titre quelconque sous sa surveillance ; 

« Déclare Lesage et C° mal fondés en leur demande, 

les en déboute ; 

« Et les condamne aux dépens dans lesquels entreront 

ceux de référé et d'expertise. » 

Appel par MM. Lesage et C
e
 ; et sur les plaidoi-

ries de Mes Dutard, pour les appelants, Calmels, 

pour l'intimé, et conformément aux conclusions de 

M. l'avocat général Buffard : 

« La Cour, 

« Considérant que le droit d'user de sa propriété à 
son gré, outre les restrictions légales et réglementaires, 

est essentiellement limité par l'obligation de ne pas nuire 

à autrui et de respecter dans le voisin le droit et la fa-

culté de jouir aussi de sa propriété; 

« Qu'il' suit de là que celui qui veut entreprendre des 

travaux sur son fonds contigu au fonds d'un voisin, est 

tenu de prendre toutes les précautions que commande la 

nature particulière de ces travaux, pour préserver ce voi-

sin de tout dommage ; 

« Qu'ainsi la faculté d'extraction de sable et de cail-

loux sur son propre terrain devient abusive et porte at-

teinte au droit légitime du propriétaire voisin, si elle pro-

voque et entraîne l'éboulemeut de son terrain, ou même 

si elle entrave son exploitation; 

« Considérant que de Saint-Clair, propriétaire d un 

terrain qu'il a loué à Thévenon, ne conteste pas que les 

f Milles faites par ce dernier, pour extraire des sables et 
cailloux, ont eu pour effet de produire dans le terrain 

voisin, appartenant à Lesage et C
e
, des éboulements dont 

la nature et l'étendue ont été constatées par un expert 

qui en a déterminé l'importance en indiquant le préju-

dice causé et les moyens de le réparer; 

« Considérant que de Saint-Clair repousse toute res-
ponsabilité, en se fondant sur ce qu'il aurait, en louant 

son terrain à Thévenon, stipulé que celui-ci ferait son 

alfaire personnelle de tout ce qui pourrait, à raison de 
son exploitation, donner lieu à des réclamations ou de-
mandes de réparation pour dommages causés aux pro-
priétés voisines, d'où de Saint-Clair conclut qu il ne sau-
rait être, à l'égard de Lesage et C

8
, responsable du tait 

de Thévenon, son locataire, qui n'est m son préposé, ni 

soumis à sa surveillance; ■ , 
« Considérant que le bail consenti par de Saint-Clair 

au protit de Thévenon, n'a pas seulement pour objet une 
exploitation agricole pour laquel e est stipulé un modique 

lover de 400 francs, mais aussi et surtout l'exploitation 

d'une industrie ayant pour effet d'enlever la substance 

même de la propriété au moyen de 1 extraction des sa-

bles et cailloux ; , 
« Que, pour cette raison, Thévenon s est engage à 

payer, en sus du loyer, un prix de 2 fr. 2o par mètre 
superficiel, avec celte condition d un minimum de 800 

mètres d'extraction, sans fixation de maximum ; 
« Que ces stipulations établissent une association dm-

térêts entre le locataire et le propriétaire appelé à rece-

voir un bénéfice proportionnel à la quantité de sables 

et de cailloux extraite, et, par suite, obligé au contrôle 

de l'exploitation ; 
« Qi/étanl tenu, d'une part, de surveiller 1 exécution 

du bail qui interdisait les fouilles à une distance de 1 m. 

50 du fonds voisin, et, d'autre pari, intéressé à laisser 

étendre le périmètre de l'extraction, le bailleur ne sau-

rait se prévaloir d'un défaut de surveillance qui le rend g 

directement et personnellement responsable de 1 exploi- S 

tation abusive de son locataire ; ■ 

« Que c'est donc à tort que les premiers juges ont 

exonéré de Saint-Clair de la responsabilité qu'il a en-
courue ; 

« Considérant qu'il est constant en fait qu'en fixant a 
1 m. 50 c. des bouts de côté les limites de l'extraction, 

de Saint-Clair n'a point prescrit à Thévenon une distance 

suffisante pour prévenir les ébaulements, et que cette dis-

tance même, par le défaut de surveillance du bailleur, 

n'a point élé respectée par le locataire ; 

« Considérant que la Cour a les éléments nécessaires 

l pour apprécier le préjudice causé à Lesage et C
e

, et qu'il 

* convient de fixer la réparation à la somme de 100 fr. ; 

« Qu'il y a lieu en outre de condamner de Saint-Clair 

à payer à Lesage et Ce, 1° la somme de (J33 francs pour 

frais de sondage; 2° celle de 600 francs pour frais de 

treillage, mais non de l'obliger à la construction du mur 

de soutènement prescrit par l'expert ; 

« Par ces motifs, 

« Met l'appellation et le jugement de cet appel au 

néant, décharge Lesage et Ce des dispositions et condam-

nations contre eux prononcées ; 

« Condamne de Saint-Clair à payer à Lesage et Ce 1° 
la somme de 100 francs à titre de dommages-intérêts ; 

2° la somme de 635 francs pour frais de sondage ; 3° 

celle de 600 francs pour frais de treillage, ensemble les 

intérêts de ces trois sommes tels que de droit ; 

« Déboute Lesage et Ce du surplus de leurs demandes, 

fins et conclusions ; 

« Dit qu'il n'y a pas lieu de donner acte à de Saint-

Clair de ce qu'il offre à Lesage et Ce de leur acheter, à 

dire d'experts, une bande de terrain le long du terrain 

fouillé, ou de leur donner en échange de cette bande une 

partie de son propre terrain ; 

« Ordonne la restitution de l'amende, condamne de 

Saint-Clair aux dépens de première instance et d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (iff ch.). 

Présidence de M. Collette de Baudicour 

Audience du 17 avril. 

TERRAIN. — VENTE. — ANCIENNES CARRIÈRES. — DEMANDE 

EN RÉSILIATION POUR VICE CACHÉ. — REJET. 

L'existence d'anciennes carrières exploitées à ciel ouvert 

ne constitue pas un vice caché. Les acquéreurs peuvent 

facilement se renseigner sur la nature des terrains 

avant la vente et ne peuvent, après la construction, 

demander des dommages-intérêts, ni la résiliation du 

contrat pour le lot non bâti. 

M. Marque du Coin et Mme Sébault, en .1869, 

ont acheté de la ville de Paris deux lots de terrains 

situés l'un sur la rue de la Tour et l'autre sur 
l'avenue de l'Empereur, à Passy. 

Ces terrains appartenaient à la ville de Paris ; ils 

avaient été détachés du bois de Boulogne, et la 

concession avait été faite par l'Etat à la ville, en 

vertu de la loi du 8 juillet 1852. La loi du 2 mai 

1855 en avait permis l'aliénation. 

Lorsque les acquéreurs construisirent sur le ter-

rain sis rue de la Tour, pour obéir à la loi de leur 

contrat, les fouilles révélèrent que l'on se trouvait 

sur les anciennes carrières de Passy. Les travaux 

nécessaires pour asseoir des fondations solides coû-

tèrent plus de 13,000 francs, et M. Marque du Coin 

et Mme Sébault s'adressèrent à la ville de Paris 

pour être indemnisés de cette dépense imprévue. Sur 

le refus de cette dernière, ils demandèrent en ré-

féré la nomination d'un expert. Le rapport de l'ex-

pert commis constata l'existence d'anciennes car-
rières. 

Dans ces circonstances, M. Marque du Coin et 

Mme Sébault ont assigné M. le préfet de la Seine, 

représentant la ville de Paris, en paiement de dom-

mages-intérêts pour le préjudice qu'ils ont souffert 

par suite des travaux supplémentaires des fonda-

tions de l'immeuble qu'ils ont construit, et en rési-

liation de la vente du terrain non encore bâti, avec 

restitution du prix qu'ils ont payé pour ce lot. 

Me Baratin, avocat des demandeurs, dit qu'il y a 

vice caché dans la chose vendue parce que les ter-

rains acquis par ses clients provenaient, d'après les 

déclarations de la Ville des terrains retranchés du 

bois de Boulogne, ce qui faisait croire qu'il s'agis-

sait de terrains vierges tandis qu'au contraire c'était 

un sol fouillé et exploité autrefois en carrière. 

Me Templier, avocat de la Ville, répond que les 

acquéreurs avaient pu facilement se rendre compte 

par eux-mêmes de la nature du terrain, que les 

renseignements qu'ils avaient demandés leur avaient 

élé fournis et que le prix peu élevé de leur acquisi-

tion démontrait que la ville n'avait eu besoin de rien 

cacher touchant la nature des terrains. 

Sur les conclusious conformes de M. Dubois, sub-

stitut de M le procureur de la République, le Tri-

bunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que la dame Sébault et Marque du Coin 

fondent leur demande sur ce que les terrains par eux 

acquis de la ville de Paris, dépendraient d'anciennes car-

rières, ce qui constituerait un vice caché ; 

« Attendu qu'en admettant l'existence d'anciennes car-

rières, elles avaient été pratiquées à ciel ouvert, qu'il 

était donc facile aux acquéreurs de se renseigner sur la 

nature des terrains par eux acquis; que, s'ils ne l'ont pas 

fait avant la vente, ils ne peuvent que se l'imputer à 
eux-mêmes; qu'ils ont dû nécessairement s'en rendre 

compte avant de commencer leurs constructions; que, 

s'ils ont passé outre et bâti rue de la Tour, au lieu de 

demander immédiatement la résiliation de la vente, c'est 

qu'ils ne croyaient pas eux-mêmes au prétendu vice ca-

ché, qu'ils n'ont invoqué qu'après l'aîhèvement de la 
conslruction; 

« Par ces motifs, 

« Déclare les demandeurs mal fondés en leur de-
mande ; 

« Les en déboute et les condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. tempor.). 

Présidence de M. de Bouthillier-Chavigny. 

Audience du 17 mai. 

DEMANDE EN PAIEMENT DE FOURNITURES. — PRODUCTION DES 

LIVRES DU COMMERÇANT. — COMMENCEMENT DE PREUVE. — 

SERMENT DÉCISOIRE. 

La demande en paiement de fournitures, faites à un non 

commerçant, n'est pas pleinement justifié par la pro-

duction des registres du marchand, fussent-ils parfaite-

ment tenus ; mais le juge peut, suivant les circonstan-

ces, déférer le serment au marchand, pour en faire 

dépendre la décision de la cause. 

M. Boudef, négociant à Paris, prétendant qu'il 

avait fourni en 1869 à M. le comte Rapp un néces-

saire d'une valeur de 9,500 francs, a assigné son 

débiteur en paiement de cette somme devant le 

Tribunal de la Seine. Mais M. Je comte Rapp con-

teste et le fait de la commande et celui de la livrai-

son M. Boudet répond par la production de ses 

livres, qui mentionnent l'acquisition par le défendeur 
du précieux objet d'art. 

711e
 Maugras, avocat du demandeur, reconnaît que la 

demande n'est pas complètement justifiée, mais il soutient 

qu'aux termes de l'article 1329 du Code civil, si les re-

gistres des marchands ne font pas contre les non-com-

merçants preuve des fournitures qui y sont portées , 

cette déposition apporte à cette règle un tempérament, 

puisque Farticle se termine ainsi : « sauf ce qui sera dit 

à l'égard du serment. » Ces registres constituent donc, 

continue l'avocat, un commencement de preuve, qui au-

torise le juge à déférer d'office le serment au marchand, 

conformément à l'article 1369 du Code civil. Il invoque à 

l'appui l'autorité de Pothier, n" 719, Malleville, sur l'ar-

ticle 1329, Toullier, tome 8, n° 368 et tome 9, n« 70, 

Pardessus, Droit Commercial, n° 215 et Rolland de Vil-
largues, Livres de Commerce, n* 38. 

M' Mathieu, avocat de M. le comte Rapp, répond que 

la demande n'est nullement justifiée. Les registres du 

demandeur ne sont pas bien tenus, et d'ailleurs ils n'in-

diquent pas la nom du comte Rapp, qui venait à peine 

d'atteindre sa majorité, mais celui de la comtesse, sa 

mère. Quant au serment, il ne peut êlre déféré qu'au 

prétendu débiteur, qui nie de la façon la plus formelle 

et la commande et la livraison. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que Boudet demande à Rapp le paiement 

d'une somme de 9,500 francs, montant d'un nécessaire 
qu'il lui aurait fourni en 1869; 

« Que Rapp nie cette fourniture et par conséquent la 
dette ; 

« Mais attendu qu'il résulte de l'examen des livres de 

Roudet, mis sous les yeux du Tribunal, livres qui sont 

tenus régulièrement, que ce commerçant a fait, sur ces 

registres, et lors de la fourniture alléguée, certaines men-

tions formant un commencement de preuve en sa fa-
veur ; 

« Qu'en conséquence, si la demande n'est pas pleine-

ment justifiée, elle n'est pas totalement dénuée de 
preuves ; 

« Qu'au contraire il se trouve dans la cause des pré-

somptions graves, précises et concordantes, qui rendent 

vraisemblable le bien fondé des prétentions de Roudet ; 

« Qu'en vertu de l'article 1366 du Code civil, le juge 

peut déférer le serment à l'une des parties, pour en faire 
dépendre la décision de la cause ; 

« Par ces motifs, 

« Défère d'office le serment à Roudet sur la question 

de savoir si, en 1869, il a fait la fourniture dont s'agit à 

Rapp, et si pour cette fourniture, Rapp est encore son 
débiteur de 9,500 francs; 

« Remet à cet effet l'affaire à quinzaine ; dépens ré-
servés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE SENS. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tii'mnaux.) 

Présidence de M. Lallier. 

Audiences des 2, 9 et 23 mai. 

ACTION EN RESPONSABILITÉ INTENTÉE CONTRE UN AVOUÉ. 

Le 15 octobre 1869, l'abbé Bonnard décédait, 

laissant son frère Joseph Bonnard pour unique hé-

ritier. Le 6 décembre 1869, celui-ci acceptait sous 

bénéfice d'inventaire la succession qui lui était 

échue et qui se trouvait grevée de plusieurs legs 

faits à des ecclésiastiques. M. Joseph Bonnard choi-

sit, comme avoué à Sens, M
e
 Louvel, auquel il fit 

savoir qu'il recevrait de Paris, préparés, tous les 

actes de procédure. Puis survinrent les événements 

de la guerre. Plus tard, la procédure fut reprise 

par les légataires qui, à la date du 31 août 1871, 

firent sommation à M. Joseph Bonnard d'avoir à 

rendre son compte d'héritier bénéficiaire. Celui-ci 

ne fit aucune diligence, ne répondit même pas aux 

lettres que ses mandataires lui adressaient. Un ju-
gement par défaut fut alors rendu contre lui le 22 

mars 1872, jugement qui le condamnait à faire aux 

demandeurs la délivrance de leurs legs, c'est-à-dire 
leur payer des sommes assez élevées. 

M. Joseph Bonnard n'interjeta pas appel de ce 

jugement, auquel Me Louvel, avoué, avait cru ne 

pas devoir former opposition. Mais il intenta contre 

Me Louvel une action en responsabilité, qui fut sou-

mise au Tribunal de Sens le 2 mai 1873, par l'or-

gane de Me Forest, avocat du Barreau de Paris. Me 

' Louvel se présenta pour lui-même, et le 23 mai 

1873 le jugement suivant fut rendu sur les conclu-

sions conformes de M. Detourbet, procureur de la 
République : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que la succession de Pierre Bonnard s'est 

ouverte le 15 octobre 1869 ; qu'elle a été acceptée sous 

bénéfice d'inventaire le 6 décembre suivant, par Joseph 

Ronnard, frère du défunt ; qu'il a été procédé à l'inven-

taire, suivant procès-verbal de M. Pille, notaire à Sens 

ouvert le 5 janvier 1870, et clos le 6 avril suivant ; que 

la vente du mobilier a eu lieu du 25 au, 28 janvier 1870, 

et a produit une somme nette de 11,453 fr. 80 c, sur 

laquelle Joseph Bonnard, présent à la vente, devait 2,666 

fr. 95 c, pour prix de divers objets acquis par lui ; 

« Attendu qu'à partir de ce moment, il était du devoir 

de l'héritier bénéficiaire, aux termes de l'article 803 du 

Code civil, d'employer l'actif de la succession au paie-

ment du passif et de tenir à jour son compte d'adminis-

tration de bénéfice d'inventaire, de manière à pouvoir 

présenter ce compte, à toute réquisition, aux créanciers; 

« Attendu qu'il était d'autant plus facile à Joseph Ron-

nard de tenir son compte au courant, qu'il avait lui-

même multiplié ses auxiliaires en s'entourant successive-

ment des conseils et du concours de Me
 Levesque, avoué 

à Paris, de Me
 Pille, notaire à Sens, ainsi que de Me

 Vi-

dal, successeur de ce dernier, de M= Rrillié, notaire à 
Rrienne, et du sieur Nicolas, principal clerc de Me

 Lunel, 
avoué ; 

« Attendu que néanmoins il a laissé écouler les deux 

années 1870 et 1871, sans s'occuper de son compte de 
bénéfice d'inventaire ; qu'il le reconnaît lui-même dans 

une lettre du 6 décembre 1871, qui sera enregistrée avec 

le présent jugement, où il écrit « qu'il a comolétement 

« oublié la fameuse succession et sa responsabilité comme 
« héritier sous bénéfice d'inventaire ; » 

« Attendu que cependant, et dès le 31 août 1871, di-

vers créanciers, agissant en vertu de l'article 803 précité, 

l'avaient, par acte signifié à son domicile à Paris, mis en 
demeure de rendre, dans la quinzaine, un compte dé-

taillé de son administration, et de justifier des diligences 

par lui faites pour arriver à l'entière réalisation de l'ac-

tif de la succession, et, faute par lui de le faire dans le 

délai indiqué, l'avaient assigné devant le Tribunal, pour 

s'entendre condamner à payer leurs créances, même sur 
ses biens personnels ; 

« Attendu que, sur cette assignation, Joseph Ronnard 
avait constitué pour avoué Me Louvel; 

c Attendu que si l'avoué est tenu, par le devoir de sa 
profession, de représenter Je client dans tous les actes de 

la procédure en reddition de comptes, c'est au client 

qu'incombe l'obligation de fournir à son avoué les élé-
ments de ce compte; 

« Attendu que le notaire Vidal, chargé spécialement 

par Ronnard de l'aider à rassembler les éléments dudit 

compte, ayant sollicité à plusieurs reprises des délais 

pour avoir le temps de les rassembler, Je Tribunal, sur 

les instances réitérées de l'avoué, a accordé des remises 

successives pendant six mois entiers, jusqu'au 22 mars 
1872; 

« Attendu que, faute par Ronnard d'avoir présenté ce 

compte à l'audience du jour, 22 mars, un jugement 

intervenu par défaut contre avoué, faute de conclure 

condamné Ronnard, personnellement, au paiement d
e 

créances réclamées, lui accordant toutefois un nouveau 
délai d'un mois pour présenter son compte devant u 

juge commis, conformément aux articles 583 et 584 d° 

Code de procéture civile, passé lequel délai la coudam
U 

nation devenait définitive; 

I « Attendu que, quelle que soit l'époque à laqu
e

n 
Ronnard a été prévenu de l'existence de ce jugement

6 

époque qu'il est impossible de déterminer exactement en 

présence des affirmations contraires des parties, il
 e

î; 

néanmoins constant qu'il a eu connaissance assez lor.n 

temps avant l'expiratios du délai imparti, et au pin» 

tard le 18 avril 1872, jour de la signification du juo
P 

ment à domicile; b 

« Que d'ailleurs son notaire, Me
 Vidal, connaissait ce 

jugement depuis le jour où il avait été rendu; 

« Attendu qu'il était dès lors facile à Ronnard.au li
eu 

de faire dresser le 22 avril, devant le notaire Vidal
 u

i, 

procès-verbal d'ouverture de compte, de se présenter 

conformément à l'article 583 précité, devant le juge com-

mis par le Tribunal, avec le compte de ses recettes et 

dépenses effectives, terminé par la balance desdites re-

cettes et dépenses, sauf à ajouter un chapitre particulin" 
pour les objets restant à recouvrer;

 r 

« Attendu que, dès lors, Joseph Ronnard ne doit s'en 

prendre qu'à lui-même et à son complet et persistant 

oubli de ses devoirs, comme héritier bénéficiaire, si des 

condamnations ont été prononcées contre lui par'le Ju-

gement du 22 mars 1872, et si ces 'condamnations sont 
devenues définitives ; 

« Qu'il l'a implicitement reconnu lui-même, en se dé-

sistant de sa demande en responsabilité contre le notairè 
Vidal ; 

« Le déclare non redevable et mal fondé dans sa de-

mande en responsabilité contre Louvel et le condamne 

aux dépens pour tous dommages-intérêts, et dont distrac-

traclion au profit de Me
 Louvel, qui affirme en avoir fait 

l'avance de ses deniers personnels, s 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazetts des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guilland. 

Audience des 3 et î juin. 

TRIPLE AiSASSINAT SUIVI DE VOL. — TROIS VICTIMES : LA 

MÈRE, LA SOEUR ET LE BEAU-PÈRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 3 et 4 juin.) 

Nous avons annoncé dans notre numéro d'hier, 

la condamnation prononcée contre Seringer ; nous 

croyons devoir, en raison de la gravité de cette 

émouvante affaire, publier la fin des débats auxquels 
elle a donné lieu. 

L'audience de mardi, levée à six heures, est re-

prise à huit heures pour entendre les derniers té-
moins. 

Gustave Reimbaud, sous-commissaire de la marne 

chevalier de la légion d'honneur : Je ne puis dire 

si l'accusé est venu demander un renseignement au 

bureau, mais dans la journée du 28 ou 29, on ne 

lui a payé aucune somme. Puisqu'il a été mis en 

congé en 1871, tout devait être réglé avant 1873 à 

moins qu'il ait omis de réclamer. Mais alors, on ne 

le paierait que si le reliquat était porté sur son li-

vret, et, dans ce cas, il aurait pu toucher à Mar-

seille. (On présente le livret a l'accusé, qui le re-
connaît.) 

Femme Riquier, débitante de tabac à Toulon : Mme 

Riquier ne reconnaît nullement l'accusé qui prétend 

lui avoir acheté du tabac dans la nuit du 29 jan-
vier. 

i/s
 Gignoux : Madame tient-elle toujours son bu-

reau, le soir ? 

Le témoin: Oui, monsieur. 

Un juré : L'accusé pourrait-il décrire le bureau 
du témoin ? 

L'accusé fait une description qui ne correspond pas 
à la réalité. 

M. Reimbaud, rappelé après examen du livret de 

Seringer : L'accusé n'avait absolument rien à ré-

clamer à Toulon : le livret est à jour le 15 novembre 
4872. 

Un juré : Le livret était-il dans les vêtements por-
tés par l'accusé lorsqu'il a été arrêté ? 

M. Rival, commissaire à Marseille, rappelé : Non, 

le livret était dans une petite boite, et nullement sur 
l'accusé. 

M
e
 Gignoux : Mais, il s'agit du premier voyage. 

M. le président : Pardonnez, la seconde fois il a 
dit aussi qu'il allait toucher de l'argent. 

M
e
 Guerrier : Mais un matelot ne peut-il pas 

ignorer sa situation quant à ce qu'on peut lui devoir 
l'envoi ? 

M Rimbaud : Non, à moins qu'il ne sache pas 

lire, car le livret, lorsqu'on paie le compte, on porte 
pour solde sur le livret. 

Femme Gratiano, cinquante-cinq ans, marchande 

do comestibles à Marseille. (Le témoin s'exprime en 

provençd.) Elle a connu l'accusé en janvier 1872 ; 

il est venu avec sa mère pour demander sa fille en 

mariage. Le mariage a été rendu impossible par sa 

condamnation pour vol. On n'a pas écrit à la famille 

Guénn que la fille Gratiano ne voulait plus épouser 

Seringer. On renvoie à demain la déposition de 

cette femme pour trouver un interprête.) 

| Fille Appoline Gratiano, vingt-trois ans, journalière : 

L accusé a été arrêté au domicile de mes parents. 

J'ai télégraphié sa condamnation à sa mère. A sa 

sortie je lui ai positivement dit que je ne pouvais 

plus entendre parler de ce mariage. A son retour de 

Lyon il est venu nous voir; je lui ai de nouveau 

refuse de 1 épouser. (Interpellée.) 11 ne m'a pas dit 

a ce moment qu'il fût chargé de me rendre la ba-

gue que je lui avais envoyée. Je ne crois pas que 

ma mère ait pu lui dire que je pourrais revenir sur 

ma résolution, car elle savait bien le contraire. Je 

ne l'ai pas vu dans la journée du 29 janvier ; on ne 

m'a pas dit qu'il m'ait attendu. Je n'ai jamais écrit 

a la famille Guérin que le mariage était rompu et 

ma mère n'a pas écrit. Je n'ai pas vu de breloques 
à l'accusé. 

Jean-Raptiste Cavallera, cordonnier à Marseille : Se-

ringer est entré chez moi en décembre 1872, il est 

resté jusqu'au 26 janvier. Je ne lui ai vu ni la 

montre que vous me montrez, ni breloques, ni 
bague. 

Auguste Rel, trente-quatre ans, horloger bijoutier à 

Marseille : Le 8 avril 1872, j'ai vendu une montre à 

Seringer pour 72 francs; je l'ai rachetée pour 50 fr. le 

14 janvier ; il m'a dit qu'il la vendait pour aller à 

Lyon. Ce jour-là il avait la chaîne, mais je n'ai pas 

vu de breloques. Le 18 janvier il m'a vendu la 
chaîne, mais il n'y avait pas de breloques. 

M. le président à Seringer: Mais ce matin vous 

avez dit que les breloques étaient attachées à la 
ohaîne? 

L'accusé : Au cordon, pas à la chaîne. J'ai dit que 
j'allais à Toulon et non à Lyon. 
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emprun-

M Bel : J'ai bien compris Lyon. 
femme Bresse-, cinquante-cinq ans, logeuse à Mar-

ille : Le 15 janvier, Seringer est parti à six heures 
$l demie du matin ; il m'a dit qu'il allait à Toulon 

toucher de l'argent du navire la Couronne, sur lequel 

•i avait navigué. Il est revenu le 1G, à sept heures 

t demie. U n&'a dit qu'il avait été jeté à bas du 
e

-agon et qu'on lui avait pris sa montre. Il ne m'a 

vis dit qu'il fût revenu à pied. Le 28, il est parti à 
"•

x
 i

lC
ures et demie du matin, et il est revenu le 29 

? sept heures et demie du soir. En partant, il m'a 

dit qu'il
 allait a Toulon\ Le 29, à son arrivée, je l'ai 

fiit souper. Je ne lui ai vu, avant son absence, ni 

breloques, ni montre, ni bague. Le 30, quand les 

commissaires sont venus, je lui ai vu la montre qui 

est là sur la table. 

l'accusé : Il n'est pas étonnant qu'on ne l'ait pas 

vue; je ne la portais pas. 

Mme Bresso, interpellée : U ne m'a pas dit en sou-

pant qu'il lût arrivé depuis le matin. Il m'a donné 

à garder sa montre en or, mais jamais les bre-

loques. 
femme Jannerat : C'est mon mari qui a fabriqué 

]a montre que vous me montrez en octobre 1866, et 

nui l'a venclue a M- Maisonneuve. Elle porte le 
t 10090. 

Maisonneuve, horloger à Lyon : J'ai acheté en 1866 
à Jannerat des montres, nos 10087 à 10095. J'ai 

vendu en 1870 le n° 10090, le 27 janvier à un 

nommé Antoine d'Orlenas. Je reconnais parfaitement 

la montre. 
Antoine Ravas, quarante ans, jardinier à Roche-

La-Mollière : J'ai échangé cette montre chez M. 

Maisonneuve contre une autre, puis je l'ai de nou-

veau changée à Mme Vittino. 

femme Vitlino, trente ans, bijoutière, passage de 

l'Hôtel-Dieu : J'ai acheté cette montre à M. Antoine 

Ravas et je l'ai vendue à M. Guérin le 2Î- mars 1870. 
Je la reconnais parfaitement. Elle porte le n° 10090, 

M Desterme, commissaire de police, rappelé. Sur 

l'interpellation de M. le président, qui lui fait obser-

ver que dans sa déposition il n'a pas parlé du porte-

montre, le témoin déclare que le porte-montre était le 

soir près de son lit, que M. Guérin devait donc avoir 

sa montre. 
Jules Rcy, menuisier à Villeurbaune. Je reconnais 

cette montre pour être celle de M. Guérin. Je ne 

l'ai pas vu depuis la tentative du 15 janvier. Il m'a 

dit alors qne le voleur devait bien connaître les 

lieux pour avoir déplacé le coffre-fort comme il l'a 

fait, car le coffre était vissé à secret sur le parquet. 

femme Rey, quarante ans, repasseuse : J'ai re-

connu la montre à sa grosseur. J'ai vu M. Guérin 

le 25 ; je n'ai pas vu sa montre ce jour-là. 

Me Gignoux : Lorsque Seringer venait, n'< 

tait-on pas un pliant au témoin? 

femme Rey : Oui, mais je ne l'ai pas prêté depuis 

le mois d'août 1872. Lorsque j'ai vu M. Guérin le 

25, il m'a dit qu'on ne lui avait rien volé. 

Louis Massard, quarante-un ans, horloger : Le 

témoin ne sait rien qui soit relatif à l'affaire. 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

Jeanne-Marie Veyret, vingt-six ans, domestique : 

Je sais seulement que Mme Guérin est venue ache-

ter chez ma maîtresse un poulet et du café. C'était 

Je lundi ou le mardi, le. 27 ou le 28 janvier. 

François Rournadel, 55 ans, tenant buvette à Mar-

seille : Je ne reconnais pas l'accusé. (Interpellé) Je 

ne me rappelle pas le fait que j'aurais dit à Seringer 

de prendre une nouvelle consommation. Rentre beau-

coup de monde chez moi. Je ne reconnais nullement 

l'accusé. 
Louis Jouve, 50 ans, maçon : Je vois actuellement 

Seringer pour la première fois. Je ne le connais pas. 

M. le président : Seringer dit que le 29 janvier, il 

vous aurait demandé un nommé Rossi "? 
Le témoin : Je ne me rappelle nullement cette 

circonstance. Je ne reconnais pas l'accusé. Dans la 

maison dont parle l'accusé, je travaille tous les jours 

avec Rossi. 
Cariés, 47 ans, décorateur à Marseille. Je ne con-

nais pas Seriager. Je ne me souviens pas l'avoir vu 

le 29 causant avec Rossi. Ce n'est pas à moi que 

l'accusé a demandé Rossi. 

L'audience est levée à dix heures et demie. 

L'audience du mercredi 4 juin est ouverte à dix 

heures au matin. 
M. le président, en vertu de son pouvoir discré-

tionnaire, fait entendre M. le gardien-chef de la pri-

son sur la tentative d'évasion essayée par Seringer, 

et dont nous avons parlé. 
M. le gardien-chef explique qu'il était averti du 

projet d'évasion conçu par Seringer. C'est pourquoi 

il a tait visiter les effets de l'accusé au milieu des-

quels on a trouvé des cordes faites avec des draps 

et d'autres objets propres à servir à une évasion. 

Seringer répond qu'il y a eu en effet des projets 

d'évasion dans la prison, mais qu'il y est resté 

complètement étranger. 
La femme Gratiano, rappelée : Sur l'interpellation 

de M. le président, le témoin déclare qu'il ignore si 

la famille Guérin a connu la rupture du mariage à 
raison de la condamnation de Seringer pour vol 

d'une montre à un camarade. 
A dix heures et demie, M. le président donne la 

parole à M. l'avocat général Roger Belliard. L'hono-

rable magistrat commence par rappeler la terreur 

et l'effroi qu'a causés la nouvelle d'un crime si 

atroce que l'on crut d'abord à l'existence d'une bande 

de malfaiteurs. Mais bientôt, la vérité s'est fait jour, 

et si les craintes des habitants de Villeurbanne sont 

dissipées, l'humanité s'épouvante en pensant qu'elle 

ait pu produire un criminel tel que l'accusé. L'ima-

gination recule épouvantée à la pensée des crimes 

relevés par l'accusation. Mais les preuves sont si 

éclatantes, si complètes qu'elles sont plus que suffi-

santes pour former la conviction et rassurer la cons-

cience du jury. 
M. l'avocat général entre alors, avec une remar-

quable lucidité, dans la discussion des charges ac-

cablantes de l'accusation, 
M. l'avocat général termine son réquisitoire en 
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ent donne la parole à 
Me Gignoux, défenseur de l'accusé. 

La loi a voulu, dit l'avocat, que, quelles que soient 

les charges, tout accusé a droit d'être défendu, et 

cest ce qui me fait espérer votre attention dans 

1 accomplissement de la tâche difficile qui m'est con-
fiée dans la lutte inégale que j'ai à soutenir. 

M bignoux discute une à une les charges de l'ac-

cusation, et termine sa plaidoirie en discutait la 
thèse de 1 abolition de la peine de mort. 

M" Guerrier prend ensuite la parole ; 

Dans le système de l'accusation, dit en substance 
M° Guerrier, il n'y a qu'un 'coupable. Eh bien l 

1 exécution par un seul assassin est bien invraisem-

blable impossible. En effet, les docteurs nous 

I ont dit, Esther Guérin a reçu treize blessures; 

elle a eu le bras cassé à la parade, comme a dit 

le docteur Gromier. Déplus, on a trouvé une lampe 

renversée dans son lit. Il y a donc eu lutte, et 

alors, il faut absolument plusieurs assassins. Autre-

ment, les époux Guérin eussent été réveillés par 

les cris d'Esther. Bien plus, M. Ferrand a déclaré 

que les bottines de Seringer n'avaient pas eu de 

taches de sang, et l'on nous a dit qu'il y avait une 

mare de sang. Dans le système de l'accusation, Se-

ringer a donc dû commettre le crime les pieds nus. 

Mais, alors, son pantalon a dû tramer dans le sang, 

avoir une bordure de sang au lieu des gouttelettes 

signalées par l'expert ; et le pantalon n'était cepen-

dant pas trop court pour traîner dans le sang, puis 
que il est maculé de boue. 

Il n'y a donc pas de preuves directes. Restent les 

présomptions tirées de la montre, de la bague, des 

breloques. Eh ! bien ces présomptions seules, déga-

gées des preuves directes sont insuffisantes. La ba-

gue ! mais que la famille Graliauo ait ou non fait 

savoir à la famille Guérin la rupture du projet de 

mariage, il est certain que cette dernière considé-

rait ce mariage comme rompu, deux lettres étant 

restées sans réponses. Il est donc tout naturel 

qu'Esther ait donné la bague à son frère pour la 

rendre à Appolonie. 11 ne l'a pas rendue aussitôt ; 

mais c'est qu'il conservait un dernier espoir de voir 

la jeune fille revenir sur sa première résolu-

tion. La montre et les breloques ? mais n'est-il pas 

possible que l'un des assassins (car ils ont dû être 

plusieurs), se soit sauvé à Marseille et que là il les 

ait vendus à vil prix à Seringer. U les a depuis re-

connues comme ayant appartenu, à M. Guérin, mais 

il ne pouvait pas dire qu'il les eût achetées le 29, il 

eût été soupçonné. C'est alors qu'il a donné sur l'o-

rigine de ces objets les explications que vous savez. 

Bien plus ! L'accusation dit que l'assassin devait bien 

connaître les lieux, que le crime a été commis en-

tre trois et cinq heures du matin. Eh! bien, l'ac-

cusé, le fils de la maison n'aurait trouvé qu'une 

montre et des breloques"? Il n'aurait pas su. trouver 

les valeurs? C'est invraisemblable, d'autant plus que 

les antécédents de l'accusé sont relativement bons. 

II n'a encouru qu'une petite condamnation insigni-

fiante au point de vue du procès actuel. Mais il a 

servi longtemps dans la marine, dans ce corps où 

la discipline est la plus sévère et l'on a été content 

de sa conduite. U y a donc là des présomptions mo-

rales que le jury devra prendre en sérieuse considé-
ration . 

M. le président déclare alors les débats terminés 
et en présente le résumé. 

Le jury se retire dans la chambre des délibéra-

lions et en rapporte un verdict affirmatif sur les 

questions de parricide et de vol, et négatif sur la 
question de préméditation. 

Le verdict est muet sur les circonstances atté-
nuantes. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, la Cour con-

damne Seringer à la peine de mort. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JUIN. 

Dans la séance d'aujourd'hui, M. Hervé de Saisy 
a demandé à l'Assemblée nationale l'autorisation 

d'interpeller M. le ministre des finances sur les no-

minations irrégulières qui ont été faites dans le per-

sonnel de l'administration des finances, et sur les 

causes qui expliquent la non exécution de la loi du 

9 février 1872 et de la loi budgétaire de 1873 sur 

la suppression des perceptions urbaines et la fixa-

tion au chiffre de vingt des percepteurs pour le dé-

partement de la Seine. 

La discussion de l'interpellation a élé fixée à de-

main vendredi. 

M. Ernoul, le nouveau garde des sceaux, a pré-

sidé aujourd'hui, pour la première fois, le Conseil 

d'Etat. Avant la séance, le ministre a reçu dans son 

cabinet les membres du Conseil, ayant à leur tête 

M. Odilon-Barrot. 

C'est par erreur que dans notre dernier numéro, 
en annonçant la nomination de M. Merveilleux-Du-

vignaux comme secrétaire du ministère de la jus-

tice, nous avons donné les étals de services de M. 
Merveilleux-Duvignaux, son frère, premier avocat 

général à Angers. 

— Ce que c'est qu'un homme qui est ivre ou qui 

ne l'est pas ! voici un brave garçon que l'on a du, 

un jour qu'il était en ribotte, prendre pour un joli 

communard et qui, dans son état normal, n'en a 

pas du tout les sentiments : à la vérité, tous les 

communards n'ayant pas cessé d'être en. ribotte tant 

qu'a duré leur règne, on ne peut pas savoir ce qu'ils 

auraient été à jeun. 

Notre individu se nomme Edmond Leclaire et est 

âgé de trente-neuf ans ; c'est un homme tranquille 

comme ce Baptiste proverbial qu'on cite si souvent 

sans savoir ce qu'il était. 
Leclaire est, depuis onze ans, employé aux lignes 

télégraphiques ; il n'a jamais eu maille à partir avec 

demandé aux agents 

la justice, et le voilà en police correctionnejle comme 

prévenu d'outrages par menaces à des agents de la 

force publique ; et notez que ces agents ont été 

ainsi récompensés de la sollicitude qu'ils lui avaient 
montrée. 

Leclaire était couché sur un banc de l'avenue du 

Maine ; il était près de onze heures du soir. Des 

agents passent, s'aperçoivent qu'il porte au front 

une blessure saignante ; ils l'éveillent pour le ques-

tionner et lui faire donner des soins si son état les 

exige, il les accueille comme vous allez voir. 

M. le président : Vous avez . 

de quel droit ils interrompaient votre repos 

L,e prévenu : C'est possible... dans le demi-som-

meil, on n'a pas bien l'esprit présent. 

M. le président : Vous leur avez dit : « Je me f... 

de vous, tas de badeaux ; je vous ferai révoquer, 

canailles; on sait ce qu'est la police française, etc. » 

Le prévenu : Mon Dieu, voici ce qui m'est arrivé : 

J'étais depuis trois semaines en congé de maladie. 

Ce jour-là, j'étais allé me promener au bois de Cla-

mart avec un camarade. En revenant, j'ai bu un peu 

de vin, et puis, arrivés aux fortifications, nous avons 

pris un autre verre de vin frelaté qui m'a rendu ma-

lade; alors je me suis arrêté sur un banc, et mon 
camarade m'a quitté pour aller se coucher. 

M. le président : Oui, enfin, vous rejetez sur votre 

état d'ivresse les outrages qu'on vous reproche, vous 

avez ensuite menacé les agents pendant qu'ils vous 

emmenaient au poste ; vous leur avez dit : « Si je 

vous tenais en tête-à-tête, vous ne feriez pas long 

feu ; je suis robuste : mais ce qui est différé n'est 
pas perdu. » 

Le prévenu : Une vantardise, une espèce d'halluci-
nation. 

M. le président: Oui ; vous avez dit que vous étiez 

auteur dramatique et que vous croyiez jouer une 
scène de vos pièces. 

Le prévenu : C'est vrai ; du reste, je ne me sou-
viens de rien. 

M. le président : Enfin ce propos : ce qui est dif-

féré n'est pas perdu, est grave ; qu'elles oeuvres dra-

matiques avez-vous faites ? 

Le prévenu : Je n'ai jamais fait qu'une pièce, et 
elle était contre la commune. 

M. le président : Où étiez-vous pendant la Com-
mune? 

Le prévenu : J'étais à Nevers, au bureau télégra-

phique; Je demande l'indulgence. Je suis ancien mi-

litaire, j'ai servi dans les zouaves, j'ai reçu une 

blessure.... Je regrette beaucoup ce que j'ai dit. 

Une pareille attitude devait désarmer le Tribunal ; 

aussi n'a-t-il condamné ce coupable inconscient et 

repentant qu'à 30 fr. d'amende pour le délit, et à 

5 fr. pour s'être mis en état d'ivresse. 

— Dans la soirée du 31 mai dernier, sept indivi-

dus, presque tous domiciliés dans le treizième 

arrondissement, se réunirent pour boire chez un de 

leurs amis, le nommé Pierre T..., établi marchand 

de vin. rue du Château-des-Bentiers, n° 134. 
T..., qui a été détenu pendant plusieurs mois sur 

les pontons, accueillit parfaitement ses camarades, 

fit avec eux de copieuses libations et les grisa com-

plètement en leur parlant politique et en leur faisant 

l'éloge de la Commune. Vers minuit et demi, il fal-

lut se séparer. T... ferma sa boutique, et les sept 

ivrognes, encore sous le charme de cette petite 

fête, se retirèrent en chantant des refrains plus 

ou moins patriotiques. Arrivés rue Beaudricourt, 

la bande, de plus en plus échauffée, se mit à pousser 

de formidables clameurs en criant : « Vive la Com-
mune! C'est la Commune qu'il nous faut! Nous vou-

lons la Commune! » Le gardien delà paix, Soissons, qui 

demeure dans cette rue et qui venait de se coucher, 

se mit immédiatement à la fenêtre et cria aux tapa-

geurs : « Laissez nous donc un peu tranquilles, ce 

n'est pas l'heure de chanter ; allez-vous coucher. » 

Un des ivrognes, qui ne savait pas sans doute à qui 

il avait affaire, lui répondit aussitôt : « Descends 

donc un peu, b... d'enflé, j'vas t'easser la g... ! » 

Sans hésiter, le courageux agent se mit en tenue et 

descendit pour imposer silence aux perturbateurs, 

dont les clameurs redoublaient. Il saisit au collet le 

premier qui se trouva à sa portée, un nommé D..., 

et l'emmena au poste. Les camarades du prisonnier, 

qui s'étaient prudemment écartés, ramassèrent alors 

des cailloux en criant : « C'est une canaille de ser-

got, assommons-le. » Sans se laisser intimider, le 

gardien Soissons tira son sabre et le leur montra en 

disant : « Si je suis louché, je frappe celui que je 

tiens et gare aux autres ! » Grâce à cette attitude 

énergique, les complices de D... se tinrent à dis-

tance et prirent tout à fait la fuite à l'aspect de deux 

autres sergents de ville qui venaient à l'aide de leur 

collègue. 
Le lendemain, une enquête ouverte par M. le 

commissaire de police du quartier de la Salpêtrière 

a amené l'arrestation des autres coupables, ainsi que 

celle du marchand de vin T,.., qui paraît devoir 

assumer dans cette affaire une grande part de res-

ponsabilité* Ces huit individus, parmi lesquels se 

trouvent des repris de justice et dont deux notam-

ment ont été poursuivis pour participation à l'in-

surrection, viennent d'être mis à la disposition de 

l'autorité judiciaire. 

— Hier, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 75, la 

dame Joséphine L..., âgée de quarante et un ans, 

s'est pendue dans sa chambre, à l'aide d'une corde 

qu'elle avait passée dans un anneau fixé au plafond. 

Cette malheureuse, qui vivait maritalement avec un 

nommé X..., cordonnier, a profité de l'absence de 

ce dernier pour exécuter son funeste dessein. On 

attribue ce suicide aux mauvais traitements que son 

amant lui faisait journellement subir. 

— Le sieur L..., attaché au service des eaux de 

la ville, a trouvé dans un terrain vague entouré de 

planches, attenant à l'église Notre-Dame-des-Champs, 

un enfant nouveau-né du sexe féminin. La pauvre 

petite créature, qui paraît d'ailleurs vigoureuse et 

* bien constituée, a été envoyée à l'hospice des En-
4 fants-Assistés, par les soins du commissaire de 

police du quartier. 

•— Boulevard Mazas, en face de la gare de Lyon, 

la jeune Hyacinthe M..., âgée de quatre ans, a ét
e 

renversée par un omnibus, dont les roues lui ont 

brisé la colonne vertébrale. Malgré les soins immé-

diats qui lui ont été donnés, la pauvre petite n'a 

pas tardé à rendre le dernier soupir. 

Eu aval du pont des Invalides, des mariniers 

ont retiré de la Seine le cadavre d'un homme qui 

paraissait avoir séjourné plusieurs mois dans l'eau. 

Ce corps, qui était dans un état de putréfaction très 

avancé, a été transporté à la Morgue. 

— Le sieur Adolphe C..., âgé de.cinquante ans, 

ouvrier ferblantier, travaillant chez son patron le 

sieur B..., rue de la Cerisaie, a tenté de se donner 

la mort en se frappant de plusieurs coups de poin-

çon au côté gauche et à la tête. Le blessé, que l'on 

croit atteint d'un commencement d'aliénation men-

tale, a été transporté à l'hôpital Saint-Antoine. Son 

état parait grave. 

— A dix heures et demie du soir, rue de la Tour 

d'Auvergne, 13, le jeune Albert A..., apprenti bi-

joutier, âgé de quatorze ans, à la suite d'une que-

relle avec sa mère, a tenté de se donner la mort 

en se tirant un coup de revolver au-dessous du sein 
gauche. 

Le projectile est allé se loger dans les chairs et 

n'a pu être extrait sur le champ. On ne désespère 

pas néanmoins de sauver ce malheureux enfant, qui 

a été transporté à l'hôpital Lariboisière. 

IXKKBTIO.VS FAITES ES VERTU E1E E l EOI OU 

2 JANVIER 1850. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 11 décembre 1872, 
Le nommé Robin (Jean), âgé de trente-neuf ans, né à 

Lussat (Puy-de-Dôme), ayant demeuré à Paris, sentier de 
la Goutte-d'Or, 6, cocher (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en novembre 1871, à Paris, commis un attentat à 
la pudeur sur une jeune tille âgée de moins de treize 
ans, a été condamné par contumace à huit ans de ré-
clusion, en vertu des articles 331, 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur géné-
ral, ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 11 décembre 1872, 
Le nommé Parcé (François-Jacques-Michel), âgé de 

trente-huit ans, né à Saint-Jean-Lasseille (Pyrénées-
Orientales), ayant demeuré à Paris, cité Truillot, 4 (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir, en mars 1872, à Paris, 
commis un détournement d'une somme d'argent au pré-
judice d'une personne dont il était homme de service à 
gages, a été condamné par contumace à dix ans de ré-
clusion, en vertu des articles 408, 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le proeugreur éné-
ral, ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Exrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 11 décembre 1872, 
Le nommé Hesse (Philippe), âgé de trente-deux ans, 

né à Paris, ayant demeuré à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 178, commis voyageur (absent), déclaré 
coupable de s'être, en 1871, à Paris, immiscé sans titre 
dans des fonctions civiles, et fait aete desdites fonctions 
comme directeur de la maison d'arrêt de Saint-Lazarre ; 
2° sans ordre des autorités constituées et hors le cas où 
la loi ordonne de saisir les prévenus, détenu et séquestré, 
diverses personnee pendant plus d'un mois ; 3° avoir 
procuré avec connivence l'évasion d'un certain nombre 
de personnes détenues dans la maison d'arrêt de Saint-
Lazare, et accusées de crimes de nature à entraîner une 
peine afflictive à temps et de délit de police ; 4° commis 
des soustractions frauduleuses au préjudice de l'adminis-
tration des prisons, a élé condamné par contumace aux 
travaux forcés à perpétuité, en vertu des articles 258, 
341, 342, 401 du Code pénal, 365 du Code d'instruction 
criminelle. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur géné-
ral, ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Bourse de Paris du 5 Jniu 1873. 

1"» cours. fera, cours Hausse. Baisse 
3 OiO comptant 56 90 56 80 - 20  — 

td.fin courant.. 57 — 57 13 - 30 
4 lj2 -[o compt. 80 — 80 50 1 23  _ 

S «T. comptant. 91 — 91 10 — 40 — —-

Id. fin courant 91 45 91 471[2 - 35 
5% 1872 compt. 89 80 89 83 - 23 — — 

Id. fin courant 9(1 25 90 30 - 30 — — 

Banque do Fr. 43 :!0 — 4333 — 50 -

D« Cours j 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 532 50 | 
Crédit agricole 460 — | 
Crédit foncier colonial | 
Crédit fonc. de France 803 — \ 
Société algérienne,,. 476 25 | 
Crédit lyounaisj,.... 680 — | 
Crédit mobilier 426 25 j 
Société générale. ..,. 560 — | 
Charentes ». 360 — | 
Est ... 512 50 j 
Paris-Lyon-Médit 848 75 | 
Midi 600 — | 
Nord l 1027 50 | 
Orléans 815 — | 
Ouest 508 73 | 

D» Courts, 

ta comptant 
Docks Saint-Ouen ... 90 — 
Docks etEntr.de Mars. 185 — 
Gaz (C° Parisienne)... 685 — 
C Immobilière. ...... 19 — 
Transatlantique 293 — 
C6 imp- des Voitures. 247 10 
Suet 466 25 
Mobilier espagnol.... 460 — 
Chemins autrichiens . 760 
Luxembourg 233 — 
Lombards , 427 50 
Nord de l'Espagne.95 — 
Romains 92 50 
Saragosse 190 75 
Omnibus de Paria.... 600 — 

DOT Cours 
au comptant. 

Départem. de la Seine. 210 — 
Ville, 1855-60, 3 0n0. 393 -
— 1865, i 0i0 443 -
— 1869, 3 0[0.... 282 30 
— 1871, 3 OjO 251 50 

Cr.F«Obl 1,000 3 0TO 

— 300 4 0[0 433 75 
500 3 0[0 415 -

— Obi. 500 4 0i0, 63 430 — 
— Obi. comm. 3 OiO 34 i 50 
Charentes,, , 250 — 
Est, 1852-34-56 428 — 
— 3 OiO.... 272 30 
Ardennes 275 — 
Lyon, 5 OjO 965 — 

— 3 0p0... 273 — 

!>»' Cours " 
au comptant, 

Méditerranée, 5 OiO 
- 1852-55, 3 0(0.. 

Paris-Lyon-Médit..., 
Rhône-et-Loir&, 3 0j0, 
Médoc 
Midi 
Nord, 3 0,0 283 — 
Orléans 1842, 4 OjO. 

— 3 0f0 ... 
Ouest 5 0,0 
- 3 OiO ;.. 

Suez 
Lombard, 3 0(0.... 
Romains 168 — 
Nord de l'Espagne.... 193 75 
SaragosseàPampelune — — 

168 73 
284 — 
278 75 

227 50 
276 — 

278 73 
930 — 
277 — 
430 — 
256 — 

VENTES MOBILIERES 

*BST2S PAR AUTORITE DXfOSTKTl 

Le 7 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

''877—Trois cents paires de bottines, 
comptoirs, bureau, etc. 

^«(8—Chaises cannées, fauteuil de 
bureau, poêle en fonte, etc. 

2879— Tables, chaises, glace, divan, 
lithographies, pendules, etc. 

2880— Chaises, guéridon, flambeaux, 
bureau, glace, lustre, etc. 

2881— Tables, buffets, chaises, porce-
laines, chaises longues, etc. 

2882— Tables, chaises, comptoirs, ob-
jets pour pianos, etc. 

2883— Robè de chambre, toile peinte, 
gilets, pantalons, etc. 

2884— Reps, tapis, pendules, fauteuils, 
flambeaux, etc. 

2885— Canapé, fauteuils, chaises, bu-
reau en chêne sculpté, etc. 

2886— Pantalons, gilets, paletots, ja-
quettes, chemises, etc. 

2887— Bureau, fauteuils, chaises, 

pendules, comptoirs, etc. 
2888— Comptoirs, casiers, vitrines, 

apoareils à gaz, chaises, etc. 
2889— Bureau, canapé, fauteuils, un 

tapis, cartonnier, etc. 
2890— Bascule, voitures, plaques de 

marbre, tables, chaises, etc. 
2891— Bahut, tableau, horloge, fusil, 

toileite, pendule, etc. 
2892— Comptoir, tables, chaises et 

autres objets. 
2893— Piano acajou, guéridon, tapis, 

fauteuils, pandule, etc. 
2894— Comptoirs, casiers, crinolines, 

corsets, table, poterie, etc. 
Rue de Castellane, 6. 

2895— Harnais en bon état, chevaux 

âgés de sept et neuf ans, etc. 
Boulevard des Italiens, 8. 

2896— Tables, portraits, boiseries, 
appareil, bureaux, etc. 

Rue Saint-Lazare, 28. 
2897— Tables, chaises, caisse en fer, 

bureau, fauteuils, etc. 
Rue de Chabrol, 26.' 

2898— Rideaux, tapis, buffet, table, 
armoire, glaces, etc. 

Rue de la Bruyère, 53. 
2899— Bahut, armoire à glace, rideaux 

de lit, etc. 
Rue d'Obligado, 13. 

2900— Planches , tréteaux, échelles, 
auges, sceaux, etc, 

Rue Bellini, 7. 

2901— Tables, chaises, tapis, fauteuils, 
glaces, pendules, etc. 

» | Rue de Rome, 7. 
2902— Bureaux, canapé, chaises, fau-

teuils, pendule, etc. 
Boulevard Malesherbes, 48. 

2903— Burea i, chaises, fauteuils, pen-
dule, tables, etc. 

Boulevard Voltaire, 24. 
2904— Buffet, armoire, tables, chaises, 

vaisselle, glaces, etc. 
Rue d'Argout, 8. 

2905— Bureaux, fauteuils, chaises, ca-
siers, tables, etc, 

Bonlevard Voltaire, 207. 
2906— Tables, chaises, tapis, buffet, 

étagère, vaisselle, etc. 

Boulevard du Palais, 11, 
2907— Tables, chaises, verrerie, gla-

ces, lustres, etc. 
Rue Richer, 22. 

2908— Lits en fer et en acajou, ar-
moires, commodes, etc: 

Rue Amelot, 135. 
2909— Bureaux, presses à copier, ba-

lances, chaises, etc. 
Rue du Clievaleret, 130. 

2910— Machine à vapeur, bois de char-
pente, etc. 

Rue Lafayette, 119. 
2911— Billards, tables, établis et au-

tres obj€ts. 
Rue Ba',zac, 4. 

2912— Piano, fauteuils, chaises, ca-

napés, etc. 
Rue Auber, 5. 

2913— Comptoirs, appareils à gaz, bu-
reau, chaises, etc. 

Boulevard Saint-Germain, 106. 
2914— Comptoirs, bureau , meubles 

tables, chaises, etc. 

Avenue de Paris, 104, à Saint-Denis. 
2915— Bureau, calorifère, table, voi-

ture à bras, etc. 

Rue Saint-Denis, 194. 
2916— Caisses, bureaux, comptoir, ta-

.bles, peaux, etc. 

Rue Meslay, 22. 
2917— Bureaux, cartonnier, chaises, 

tables, volumes, etc. 
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CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL 

RAPPORT 
PRÉSENTÉ PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DANS 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
DES ACTIONNAIRES 

Du 27 Mai 1873 « 

Messieurs, 

Nous avons à vous faire connaître la situation 

de notre Société au 31 décembre 1872, et les résul-

tats de nos travaux dans le dernier exercice. 

Cette situation a continué à s'améliorer ; elle 

s'est surtout consolidée ; les résultats obtenus sont 

restés les mêmes que l'année précédente. 
L'état général des affaires n'a pas été, comme 

vous le savez, favorable aux grandes opérations ; 

il y avait, à s'y livrer, trop de risques à courir ; 

aussi nous sommes-nous bornés à aider au déve-

loppement des entreprises auxquelles se trouvait 

liée la fortune de notre Société. 

Ces entreprises sont celles du chemin du Nord, 

de Cordoue à Séville et de l'Eclairage au gaz de 

la ville de Madrid. 
Au milieu des agitations politiques et des dis-

cordes civiles qui, l'année dernière comme au-

jourd'hui, ont désolé notre pays, le travail n'a pas 

été trop troublé; l'énergie des efforts semble s être 

élevée â la hauteur des événements contre lesquels 

on avait à lutter. 
C'est ainsi que le trafic a augmenté sur tous les 

chemins de fer, et, durant cette période, les nôtres 

ont participé à ce mouvement dans des propor-

tions très-satisfaisantes. 
Si nous avons éprouvé autrefois des déceptions 

qui, d'ailleurs, ont été générales, les pertes que 

nous avons essuyées sont maintenant réparées ; 

nous n'avons plus qu'à recueillir les fruits de no-

tre persévérance. 
Vous pourrez en juger par les explications que 

nous aurons à vous donner sur les comptes qui 

vous sont présentés. 
Notre actif se composait, au 31 décembre der-

nier, des éléments suivants ; 

Placemeuts divers, actions et 

obligations 48.375.559 f. 97 

Terrains, mines et chemins de 

fer 6.512.134 91 

Versements en retard 723.160 73 

Comptes courants débiteurs et 

provisions à l'étranger pour paye-
ments de coupons 2.440.004 14 

Comptes en participation 364.742 75 

Reports et prêts sur nantisse-
ments 16.432.432 20 

Semestres à encaisser et effets à 
recevoir 2.429.051 83 

Caisse 3.718.250 95 

Immeuble..... 442.275 06 

Mobilier 75.983 31 

81.513.595 85 

contre uu passif ainsi formé : 

, Capital 60. 

Effets à payer 

Obligations du Gaz de Madrid.. 

Dividendes arriérés à payer.... 

Créanciers divers et comptes 

courants créditeurs; 14. 

Fonds de réserve 1 
Profits et pertes 4, 

000.000 » 

351.357 84 

460.526 32 

147.685 » 

187.352 02 

509.145 46 

857.529 21 

Total 81.513.595 85 

Notre portefeuille présente une augmentation de 

3,571,787 fr. 02 c.;mais il a varié dans sa compo- E 

sition ; certaines valeurs ont été réalisées avec 

avantage, ainsi que vous pourrez le constater au 

compte de Profits et Pertes.; d'autres ont été ache-

tées en vue de diverses combinaisons d'avenir. 

Le revenu moyen de nos placements a été de 

7 0/0, bien que quelques-unes d^s valeurs qui en 

ont été l'objet ne donnent actuellement qu'un fai-

ble revenu ou n'en rapportent même aucun. 

Aux prix d'inventaire, les titres que possède la 

Société présentaient, au 31 décembre dernier, une 

plus-value de plus de 8 millions de francs. 

Les événements qui se sont produits depuis le 

commencement de l'année ont réduit l'importance 

de ce chiffre ; mais les faits suivants vous mon-

treront la modération de nos appréciations. 

Ainsi, les obligations de priorité du Nord de 

l'Espagne ne figurent à notre inventaire qu'au prix 

de 175 fr. et les obligations variables du même 

chemin à 105 fr. 

Les actions du Nord de l'Espagne ne 3ont por-

tées qu'à 80 fr., et les actions de la Compagnie 

Transatlantiqne malgré de nouveaux achats ne res-

sortent qu'à 147 fr, 75 c, en raison des bas cours 

auxquels elles étaient cotées précédemment. 

Pour établir un meilleur équilibre entre les di-

verses parties de notre actif, nous avons cru de-

voir opérer un nouvel amortissement sur les mi-

nes de Baruelo, dont la valeur a été réduite de 

1,100,000 francs, en atténuation de la plus-value 

du portefeuille. 

La Compagnie du chemin de fer de Cordoue h 

Séville est dans une situation prospère. Ses reve-

nus s'accroissent régulièrement, et tout permet 

d'espérer que cet accroissement compensera lar-

gement la subvention annuelle de 616,000 francs 

dont elle jouit actuellement, lorsque, en 1879, 

cette subvention viendra à expirer. 

A ce moment, on trouvera, d'ailleurs, des ré-

serves dont l'importance est de nature à inspirer 

toute sécurité pour l'avenir. 

Le dividende du dernier exercice a été fixé à 

6 0[0 ou à 30 francs par action, bien que le béné-

fice net se soit élevé à plus de 7 0[0 du capital, 

qui est de 18 millions de francs ; par conséquent, 

le compte de la réserve extraordinaire se trou-

vera encore grossi d'une somme importante en 

dehors de la réserve statutaire et des amortisse-

ments d'actions et d'obligations. 
C'est le seul chemin, en Espagne, qui se trouve 

dans une situation aussi favorable. 

Ces actions ne sont portées à notre inventaire 

qu'au prix de 300 francs. 

L'entreprise de l'Eclairage au gaz de Madrid a 

eu, comme nous l'avons déjà dit, à souffrir d'une 

manière sérieuse de la concurrence du pétrole. Il 

n'y avait d'autre moyen d'y résister qu'en offrant 

des conditions équivalentes aux consommateurs ; 

c'est ce qui a été fait à partir du 1" janvier der-

nier ; pour faciliter la réalisation de ce projet dont 

nous comprenions les avantages, nous avons dû 

consentir une réduction sur le prix de nos four-

nitures de charbon, et d'un autre côté il a été 

réalisé certaines économies par l'emploi d'un pro-

cédé nouveau pour l'enrichissement du gaz prove-

nant des charbons maigres. La Compagnie était 

ainsi certaine de ne pas altérer sa situation si l'ex-

périence tentée ne réussissait pas. 

Mais déjà cotte réduction de prix a exercé sur 

le développement de la consommation les effets 

les plus favorables. 
Le capital de la Société a d'ailleurs été réduit 

de 2i à 20 millions, au moyen d'une émission de 

8,000 obligations destinées à remplacer les actions 

amorties avec une diminution d'intérêt. 

Grâce à ces mesures, on a aujourd'hui la con-

fiance que les espérances conçues à l'origine de 

cette affaire se réaliseront. 
Malgré ces perspectives nouvelles, les actions de 

cette entreprise ne figurent à notre inventaire 

qu'au prix de 400 francs. 
Les troubles qui s'étaient manifestés dans nos 

mines de Castille se sont apaisés sous l'influence 

d'une sage direction; toutefois, il était impossible 

de se soustraire complètement à l'influence des 

événements extérieurs ; le travail s'en est néces-

sairement ressenti ; le revenu de cette branche 

d'exploitation s'est cependant élevé à 138,605fr..50. 1 

De nouvelles réalisations de terrains ont été ef-

fectuées à des conditions avantageuses ; mais le 

chiffre de ce chapitre a augmenté par suite de la 

participation que nous avons prise à la construc-

tion de la place des Taureaux. 

Le montaut des versements en retard s'est ré-

duit considérablement. Il n'y a plus à recouvrer 

aujourd'hui qu'un solde sans importance dont nous 

n'avons pas voulu poursuivre la rentrée avec ri-

gueur. 

Nos placements en rapports ou prêts sur nantis-

sements se sont maintenus dans les mêmes limites 

et toute compensation faite des intérêts des comp-

tes courants, ils ont donné des produits corres-

pondants à ceux de l'année précédente. 

Quant au Passif, sa situation est claire et nette ; 

nous sommes libres de tout engagement. Le chif-

fre des effets à payer est insignifiant : il ne s'élève 

qu'à 351,357 fr., et celui de nos comptes courants 

est inférieur au montant des placements en re-

ports. 
Nos disponibilités sont supérieures à celles de 

1871, ce qui tient à l'accroissement des dépôts en 

comptes courants. 
Le solde du compte de Profits et Pertes s'élève 

à 4,857,529 fr. 21 c, et ce résultat, obtenu sans 

s'écarter dos prescriptions de la prudence, nous 

• semble devoir être considéré comme très-satisfai-

sant dans les circonstances que nous traversons. 

Nous venons de vous Indiquer les sources prin-

cipales de ros produits; nous ne reviendrons pas 

sur cette analyse. 
Quant aux frais généraux, d'assurances et au-

tres, ils présentent comparativement, dans leur en-

semble, une légère diminution. 

Nous espérons que le sacrifice résultant de la 

garantie donnée aux actions du Gaz diminuera par 

l'effet des mesures que nous vous avons indi-

quées. 
Nous avons continué à porter le montant de' 

cette garantie en déduction des bénéfices courants 

de Tannée, bien que cette charge soit un héritage 

ancien qui aurait pu très-légitimement se confon-

dre avec les bénéfices qui datent de la même 

époque. 
Nous ne l'avons pas fait pour ne pas être en-

traînés à distribuer un dividende supérieur à celui 

de l'année précédente, avant que nous ayons pu 

puiser dans une sécurité plus complète, de nou-

veaux éléments de prospérité, 

L'état politique de la Péninsule espagnole est 

aujourd'hui l'objet de préoccupations si graves et 

si générales que nous aurions cru manquer à cette 

circonspection qui doit êtro le premier de nos de-

voirs, en essayant do réagir contre elles par l'élé-

vation de la somme à répartir entre les actions, 

Nous l'aurions pu, cependant, car vos intérêts se 

développent en dehors dos spéculations que les 

événements peuvent compromettre, Mais, si vous 

n'en poovez être atteints, vous reconnaîtrez cepen-

dant qu'il y a quelque prudence à ne pas se pri-

ver, par des distributions de dividendes plus con-

sidérables, de ressources dont vous pourrez être 

amenés à faire dans un moment déterminé, l'em-

ploi le plus avantageux. 

En résumé, nous vous proposons de répartir 

ainsi le bénéfice réalisé de 4.857.529f.21 

conformément aux prescriptions des 

statuts : 

Intérêts à raison de 

6 0/0 sur le capital, 

soit 30 fr. par action. 3.600.000 f.» 

Prélèvement de 6 

0/0 sur le fonds de 

39.048 60 

Dividende de 5 fr. 

par action en sus des 

600.000 » 

5 0/0 aux coupons 

32.540 50 

5 0/0 aux adminis-

32.540 50 

2 0/0 au directeur 

13.016 20 

Ce 'qui laisse un solde de 
-
4.317.145 80 

à reporter à l'exercice 1873. 
Vous avez touché 15 fr. par action pour les in-

térêts du 1*' semestre de 1872; si, comme nous 

vous en faisons la proposition, le dividende total, 

intérêts compris, est fixé à 35 fr., vous aurez à 
recevoir un solde supplémentaire de 20 fr. dans 

les premiers jours du mois de juillet prochain. 

Nous avons la douleur de vous annoncer la 

mort de M. Vivo, l'un des administrateurs qui, 

pendant de longues années, a pris la part la plus 

active à tous nos travaux; son dévouement à vos 

intérêts était absolu. Sa perte nous a inspiré les 

plus profonds regrets. Par respect pour sa mé-

moire, nous ne croyons pas devoir vous proposer 

immédiatement son remplacement. 

Le sort a désigné cette année comme administra-

teurs sortants : 
MM. Juan NAVARRO, 

Ernest POLACK, 

Maurice BIXIO. 

Vous aurez à procéder à leur remplacement ou 

à leur réélection. 

Voici les propositions que nous soumettons à 

votre vote : 
1° Approbation des comptes de l'exercice 1872 ; 

2" Attribution d'un dividende de 35 francs à 

chaque action pour l'exercice 1872, sur lequel 15 

francs ont été distribués en janvier dernier et dont 

le complément, soit 20 francs, sera payé en juillet 

prochain ; 
3' Remplacement ou réélection des administra-

teurs sortants. 

RÉSOLUTIONS DE L'ASSEMBLÉE 

i 

A l'unanimité, l'Assemblée approuve les comptes 

de l'exercice 1872. 
il 

A l'unanimité, l'Assemblée approuve la distribu-

tion d'un dividende de 35 fr. pour l'exercice 1872. 

m k 

A l'unanimité, l'Assemblée réélit MM. Juan Na-

varro, Ernest Polack et Maurice Bixio. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

Vontas immobiUèraft 

TERRAIN A V1LLIERS S MAUNE 
Etude de M0 DELAClïAY, avoué à Corbeil 

(Seine-et-Oise). 

Vente sur saisie immobilière, au Tribunal de 
Corbeil, le jeudi 12 juin 1873, à midi, 

De 22,982 mètres de TERB4IN, à Villiers-
sur-Marne (Seine-et-Oise), station du chemin de 
fer de Mulhouse, lieux dits la Croix-Hubie et 
la Borne-Blanche. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M0 DELAUNAY, avoué à Corbeil. 

 i(*231) 

MAISON A BROU (EURE-ET-LOIR! 
Etude de Me Charles LE BRUN, avoué à 

Paris, rue du "Vingt-Neuf Juillet, 3, succes-
seur de M. Quatremère. 

"Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-
credi 28 juin 1873, à deux heures précises de 
relevée, en un seul lot, 

D'une MAISO.H d'habitation et de ses dépen-
dances, dite Grande-Maison, sise à Brou (Eure-
et-Loir), comprenant bâtiment, jardin et pièces 
de pré, rivière. 

Contenance, environ 3 hect 6 a. 70 c. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 
Audit Me

 LE BRU*, avoué à Paris, 3 *„„ 
du Vingt-Neuf Juillet; ' rue 

A Me Goupil, notaire à Paris, n° 23 an-,; 

Voltaire; ' ,ual 

Et à M0 Chenard-Freville, notaire à Brou 
(Eure-et-Loir). ï(4306) 

2 MAISONS A PARIS 
Etude de M" E. CAOO\, avoué à Paris 

rue de la Chausée-d'Antin, 15. ' 

Vente au Palais-de Justice, à deux heures 1
P 

18 juin 1873, en huit lots, de •* MAISONS \ 

Paris, rue Letcllier, 10, et rue Elisa-Borey 4. 

1 MAISONS à Asniôres, dont trois boulevard 
de la Comète, 16, 18, 20, et l'autre avenue de 
l'Impératrie; une MAISON et un TERRAI^ 

à Bois-Colombes.—Mises à prix, sur un revpm' 
d'environ 10p. 100 : 25,000 fr., 6,000 fr H im 
fr., 6,000 fr., 5,000 fr., 3,000 fr., 0,000 f, 
1,000 fr.; — et le 21 juin 1873, à midi Vn 

l'étude de M° TOÏ.L.U, notaire à Paris, 69'r„ 
Sainte-Anne, du DROIT AU BAIL, pour'dix 
années d'une maison à Paris, rue Joquelet fi 
—S'adresser auxdits Me3 c*BO.\ et TOILLU" 

M0 Dechambre, avoué, 43, rue de Richelieu: 

M0 Guyot-Sionnest, avoué,28, rue de Richelieu' 
1(4361) 

MAISON ET 
Etude de M" Gustave IRAIT»IN

 avou
A 

à Paris, 12, rue Guénégaud. ' 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris le ièiirïl 
19 juin 1873, à trois heures et demie, en deux 
lots, de : 

Une MAISON sise à Paris, rue Marcadet, 99 
(dix-huiticme arrondissement). 

Mise à prix : 2,000 fr 

2° Des CONSTRUCTIONS d'une maison 
sise a Paris, rue du Département, 13 (dix-neu-
vième arrondissement). 

Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me Gustave MAUGl.v, avoué pour-

suivant. (43431 

CAISSE DES ASSOCIATIONS 
COOPÉRÂT» VES 

Messieurs les actionnaires de la Caisse des 
associations coopératives, propriétaires 
d'au moins vingt-cinq actions, sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire, à l'effet 
de statuer sur une proposition de dissolution de 
la Société. 

L'assemblée aura lieu- le mercredi 2 juillet 
prochain, à dix heures précises, au siège social 
14, rue des Vosges. i(1550) ' 

RENTE ITALIENNE S 0/0_ 
Paiement immédiat du coupon de juillet en espèces 

moyennant 1 0/0 de commission. 
OFFICE DU COMPTANT, 1, rue Saint-Georges, Paris. 

LE MONITEUR 
4

ED piU i\ JOURNAL FINANCIER(5,:année) 
wu, lAu Ali pour PARIS et les DÉPARTE-

MENTS, paraissant le dimanche (52 numéros par 
an), publiant tous les tirages et donnant des 
renseignements complets et impartiaux sur tou-
tes les valeurs cotées et non cotées. 
Abonnements d'essai pour trois mois, 1 fr. 

Rue Lafayette, 7, Paris. 

-ublicatioas légsle». - Momètée aommercia&esd —- Faillites, 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1873, dans l'un des quatre journaux 
uivants 

La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

ADJUDICATION 

En l'étude et par le ministère de M" 
LEFÉBURE DE SAINT-MAUR, no-
taire à Paris, rue d'Aboukir, 77. 

Le samedi 21 juin 1873, à trois 
heures précises, 

D'un 

FONDS DE COMMERCE 

DE 

MD BIMBELOTTIER 
Exploité à Paris, rue Bonaparte, 74, 

Dépendant de la faillite du sieur 
RIBEYRE (cadet). 

DÉSIGNATION : 

La vente comprendra : 
l""Le fonds de commerce susdési-

gné, ensemble la clientèle et l'acha-
landage y attachés ; 

2» Le matériel et mobilier indus-
triel servant a son exploitation ; 

3» Et le droit au bail des lieux où 
le fonds s'exploite. 

MISE A PRIX. 

Pouvant être baissée : 

1,000 francs. 

S'adresser : 
A M. Meys, syndic à Paris, boule-

vard Magenta, 59, 
Et audit M" Lefébure de Saint-

Maur, notaire, rue d'Aboukir, 77. 
(4358) 

ADJUDICATION 

En l'étude et par le ministère de Me 

MOUCHET, notaire à Paris. 

Le lundi 16 juin 1873, à une 
heure de relevée, 

D'un 

D'UN PONDS 

De 

TEINTURIER - DÉGRAISSEUR 
Exploité à Paris, rue Bréda, 15. 

Comprenant : 
1° La clientèle et l'achalandage y 

attachés; 
2° Le mobilier industriel et les mar-

chandises , 
3° Le droit à la location des lieux 

oô il est exploité. 

MISE A PRIX 

Pouvant être baissée : 

5.SOO francs. 

S'adresser : 
A M' Mouchet, notaire à Paris, rue 

Lepeletier, 42, 
Ou à M. Juge, liquida'eur judi-

ciaire, à Paris, rue Saint-Lazare, 28. 
(4359) 

TRIRUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au greffe, bu-
reau, n° 8. 

Les créanciers peuvent prendre gra-
tuitement au Tribunal communication 
de la comptabilité, les samedis, de dix 
à quatre heures. 

§ 1". 

CESSATIONS DE PAIEMENTS. 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enétat d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits delà 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, 

MM. les créanciers : 

Du sieur HENRY (Edme-Sulpice), 
marchand de vin en gros, demeurant 
à Vincennes, rue de Montreuil, n. 3, 
ayant fait le commerce sous le nom 
de Henry Lebrun, le 11 courant, à 

11 heures précises (N. 105 du gr.). 

ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 
Les intéressés peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 
syndics. 

FAILLITES. 

Jugements de déclaration 

de faillite. 

Du 4 juin. 

Du sieur PLANCHE (Philien-Louis), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue de Belleville, 61. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
15 mai 1873.) 

M. Jousset juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-A'J-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 17188 
dugr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

De la dame Euphrasie,Euphémie 
MACHET, épouse séparée de corps 
et de biens du sieur O, Brandim-
bourg, ladite dame limonadière, bou-
levard Saint-Michel, 58, le 11 courant, 
à il heures précises (N. 17170 du 

gr.)-

Du sieur HANSEN, tapissier, rue 
Miromesnil, 9, le 11 courant, à H 
heures précises (N. 17166 du gr.). 

Du sieur RIBEYRE cadet, bimbe-
lotier, rue Bonaparte, 74, ayant suc-
cursale à Moulins, le 11 courant, à 2 
heures précises (N. 17088 du gr.). 

Du sieur COISNON, apprèteur de 
cuivre, rue d'Anjou-au-Marais, 10. le 
11 courant, à 2 heures précises (N. 
17171 du gr.). 

Du sieur A. BONFILS, boucher, 
rue de Ftandre, 223, le 11 courant, 
à 2 heures précises (N. 17003 du gr.) 

Du sieur MOREAU (Modeste), mar-
chand de meubles, demeurant à Pa-
ris, rue Castex, 7, le 11 courant, à 
Tl heures précises (N. 15727 du gr.). 

Du sieur THIBAUT, ancien limo-
nadier, boulevard de Strasbourg, 85, 
actuellement Commissionnaire en biè-
res, rue des Deux-Gares, 16, le 11 
courant, à 1 heure précise (N. 17132 
du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
•d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur THIÉRY (Claude), mar-
chand de vin, demeurant à Paris, rue 
Lecourbe, 22 ; 

Entre les mains de M. Heurtey, rue 
Mazarine, 68, syndic de la faillite 
(N. 17093 du gr.). 

Du sieur Martin-Jacques-Benjamin 
LAMY, directeur de la Fédération 
commerciale, ayant fait le commerce 
sous le nom de Lamy et encore sous 
la raLon sociale Martin Lamy et C* à 
Paris, rue de Cambronne, 57, et rue 
Tiquetonne, 57, et 2° du sieur Em-
manuel LAMY fiis, négociant, rue 
Tiquetonne, 57 ; 

Entre les mains de M. Bégis, rue 
des Lombards, 31, syndic de la faillite 
(N. 16202 du gr.). 

Du sieur SHACKELFORT et GUN-
THER, commissionnaire en marchan-
dises à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 15 ; 

Entre les mains de M. Lamoureux, 
quai de Gesvres, 8, syndic de la fail-
lite (N. 17030 du gr.). 

Du sieur GALBRDN, maître de 
bains, demeurant à Paris, rue de l'E-
cole-de-Médecine, 43 ; 

Entre les mains de M. Dufay, rue 

de Rivoli, 74, syndic de la faillite (N. 
17004 du gr.). 

Du sieur COFFIGNON aîné, bijou-
tier, demeurant à Paris, rue du Châ-
teau-d'Eau, 13 ; 

Entre les mains de M. Dufay, rue 
de Rivoli, 74, syndic de la faillite (N. 
15569 du gr.j. 

Du sieur LALOUETTE (Victor-
Georges), boulanger, rue Oberkampf, 

80; 
Entre les mains de M. Gauche, 

avenue Victoria, 7, syndic de la fail-
lite (N. 17070 du gr.). 

Du sieur DEKENS (Gustave), mar-
chand de vin-traiteur, boulevard de 
la Villette, li et 16 ; 

Entre les mains de M. Beaugé, ave-
nue Victoria, 24, syndic de la faillite 
(N. 17042 du gr.). 

De la société en nom collectif C. 
SIMON et Cs, ayant pour objet la 
commission, dont le siège est à Paris, 
rue Richer, 22 ; 

Entre les mains de M. Normand, 
rue des Grands-Augustins, 19, syndic 
de la faillite (N. 17044 ia gr.). 

Du sieur CHAUSSON (Paul-Abra-
ham), ci-devant marchand de vin à 
Paris (Montrouge), Grande-Rue, SO, 
et actuellement marchand épicier, de-
meurant à Paris, rue de Nemours, 4; 

Entre les mains de M. Prodhomme, 
rue des Déchargeurs, U, syndic de la 
faillite (N. 16932 du gr.). 

Du sieur DURAND aîné (François-
Jacques), en son vivant fabricant de 
crins frisés à Montreuil-sous-Bois, rue 
de Saint-Mandé, 66 ; 

Entre les mains de M. Prodhomme, 
rue des Déchargeurs, 11, syndic de la 
faillite (N. 38 du gr.). 

Du sieur GRANDIN, restaurateur, 
rue Saint-Jacques, 160 ; 

Entre les mains de M. Prodhomme, 
rue des Déchargeurs, 11, syndic de la 
faillite (N. 17010 du gr ). 

Du sieur BOURGADE, marchand de 
vin, demeurant à Pars, rue Feutrier, 
22, ci-devant, et actuellement à St-
Ouen, rue delà Chapelle, 4; 

Entre ies mains de M, Barboux, 
rue de Rivoli, 91, syndic de la fail-
lite (N. 17000 du gr.). 

Du sieur FAVRESSE, entrepreneur 
de iransporls, demeurant aux Prés-
Saint-Gervais, rue de la Viliètte,$21 ; 

Entre les mains de M. Gautier, jue 
d'Argenteuil, 11, syndic de la faillite 
(N. 17086 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article i93 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur DEJEAN, marchand de 
vin, nie du Faubourg-Saint-Martin, 
141, !e 11 courant, à 2 heures (N. 
16825 du gr.). 

Du sieur H. ROGELET, négociant 
en drogueries et commissionnaire, 
rue des Juifs, 15, le 11 courant, à 
2 heures (N. 16935 du gr.). 

Du sieur JOSEPH, bonnetier, rue 
de Rivoli, 33, le U courant, à 11 
heures (N. 17001 du gr.). 

Du sieur OUVRIER (Barthélémy), 
marchand de vin-traiteur, demeurant 
à Paris, rue d'Oran, 38, le 11 cou-
rant, à 11 heures (N. 17015 du gr.) . 

Du sieur MILLAUD (Mardochée-
Alphonse), directeur du « Petit Jour-
nal financier et des Comptoirs et 
Caisse de reports », dont les bureaux 
sont à Paris, rue Lafayette, 61, et 
demeurant à Paris, rue des Martyrs, 
51, le 11 courant, à 12 heures. 

Cette convocation n'est faite que 
pour les créanciers classés par noms 
de A à O inclus (N. 16587 du gr.). 

NOTA. — // est nécessaire qus les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers: 

Du sieur SEIGNIER (Paul-Emile-
Constant), épicier, demeurant à Paris, 
rue Lecourbe, 91, le 11 courant, à 
11 heures précises (N. 16552 du 

gr-')-

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné. 

CONCORDAT?. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre le 
rapport des syniies et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
'mmédialement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou itu remplacement des 
syndics, MM. les créanciers : 

Du sieur THIEURY (Etienne-Clair), 

fabricant de carton et agent d'affaires, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 95, le 11 courant, à 11 heures 
précises (N. 16371 du gr.). 

Du sieur CŒURET fils ainé , 
(Adolphe-IIonoré-Denis), blanchisseur 
à Levallois-Perret, rue de Courcelles, 
37, le 11 courant, à 11 heures pré-
cises (N. 16696 du gr.). 

Du sieur MOISY (Louis-Marie), 
marchand de pommes de terre, de-
meurant à Boulogne-sur-Seine, rue 
de La Rochefoucauld, le 11 courant, 
à 2 heures précises (N. 16629 du 

gr-). 

// ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

BBDDITION DR COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
{aillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite : 

Du sieur LEMOINE (Louis-Désiré), 
boulang&r, rue de Charonne, 2i, le 
11 courant, à 1 heure précise (N. 
16311 du gr.). 

Du sieur MOREAU (Marie-Antoine), 
marchand de confections pour dames, 
au Temple, carré Dupetit-Thouars, 
rangée des cordonniers, n. 848, 850, 
967, 969, le 11 courant, à 2 heures 
précises (N. 15980 dugr.). 

Du siear CLÉMENT, imprimeur-
libraire, rue de Rivoli, 68, le tl cou-
rant, à 2 heures précises (N. 16041 
du gr.). 

Du sieur REYNAUD, marchand de 
vin, rue du Marché, 14, à Passy, le 
11 courant, à 1 heure précise (N. 
17059 dit gr.). 

Les créanciers delà faillite peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur JACQUET, marchand de 
couleurs et vernis, demeurant à Pa-
ris, cité Boul'llers, 12, peuvent se 
présenter, de 3 à 5 heures, chez M. 
i'inet, syndic, rue de Savoie, 6, pour 
toucher un dividende de 1 fr. 69 c, 
pour 100, unique répartition (N. 16304 
du gr.). 

Du sieur PASTY (Pierre), boulan-
ger, demeurant à Paris, rue Myrrha, 
73, peuvent se présenter, do 3 à 5 

heures, chez M. Barboux, syndic, rue 
de Rivoli, 94, pour toucher un divi-
dende de 2 fr. 60 c. pour 100, unique 
répartition (N. 16123 du gr.). 

Dn sieur* LANCE LIN (Alexandre), 
limonadier, demeurant à Vincennes, 
route de Paris, 8, peuvent se pré-
senter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Normand, syndic, rue des Grands-
Augustins, 19, pour toucher un divi-
dende de 30 fr. 01 c. pour 100, 
unique répartition ( N, 16503 du 

gr.)-

Du sieur SUET (Ernest), fabricant 
de tissus, rue des Jeûneurs, 30, peu-
vent se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Barboux, syndic, rue dé 
Rivoli, 94, pour toucher un dividende 
de 9 fr. 86 c. pour 100, unique ré-
partition (N. 16472 du gr.). 

Faillite GÉRARD. 

Suivant exploit de Coquillon, huis-

sier à Paris, en date du 2) mai'1873, 
le sieur GERARD, marchand épicier, 
demeurant à Pari*, boulevard Ménil-
montant, 125, a formé opposition au 
jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 13 mai 1S73, qui l'a 
déclaré en état do faillite ouverte. 

MM. les crôanciars de ladite faillite 
sont invités à se faire connaître et à 
déposer sous huitaine leurs titres de 
créances chez M. Knéringer, rue la 
Bruyère, 22, syndic de cette faillite 
(N. 17048 du gr.). 

D un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 31 mai 1873 , 

U a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants, rapporte le jugement du 21 
septembre 1872, qui avait clôturé, 
pour insuffisance d'actif , les opé-
rations de la faillite du sieur 
MOREAU (Modeste) , marchand de 
meubles, demeurant à Paris, rue Cas-
tex, 7 (N. 15727 du gr.). 

D.un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine du 3 
juin 1873, 

U a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement 

du 31 mai 1873, déclaratif de la fail-
lite de la demoiselle MACHET (Eu-
phrasie-Euphémie), limonadière, de-
meurant à Paris, boulevard Saint-
Michel, 58, 

S'applique à la dame Euphrasie-
Euphémie Machet, épouse séparée de 
corps et de biens du sieur Charles-
Louis Brandimbourg, ladite dame li-
monadière, demeurant à Paris, bou-
levard Saint-Michel, 58 ; 

Dit que ce jugement vaudra recti-
fication et complément en ce sens, 
tant du jugement précité que ;des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir les opérations de. ladite 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-dessus énoncée 
(N. 17170 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du 6 juin 1873. 

1" chambre. 

MIDI : Maître, synd. — Henry, id, — 
Schneider, vérif.— Hattemer, id. — 
llevert, clôt. — ■ Lachaussée, id. — 
Lelong, id. — Vallée, aflirm. — 
Guérineau, il. — Porret, id. — 
Mutte, concord. — Laly, id. (2e 

délib.). 

2' chambre. 

DIX HEURES : Malins, clôt. — Dame 
Poncerot, id, — Cerisier, id. 

UNE HEURE : Burgod, synd.— Renard, 
id. — Veuve Prunet, clôt. — Loi-
seau et Denis, id. — Blandin, con-
cord. — Duiieulfour, id. — 'Lis-
sier, redd. de c. 

L'un des propriétaires, gerar.t, 

C. DïLAUNEY. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu trois cranci loixante centimes 

Juin 1873 IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET c'% RUE BERGÈRE, 20, PARI 

Certifié l'insertion sous le n* 

Vu pour légalisation de Ja signature 

MM. A. CHAIX et C», 

Le Uair du 9' arrondiisameaJ. 


